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Les 700 pensionnaires de Louis XI. Étude et édition d'un rôle de 1481 
Léonard Dauphant 
 
 
 En 1983, P. S. Lewis attirait l'attention sur une source importante pour la compréhension des 
rouages du gouvernement de Louis XI : un petit cahier de 11 folios de papier, intitulé « Roole des 
pensionnaires »1, issue du fonds de Béthune, c'est-à-dire des archives d'Imbert de Batarnay, le 
conseiller des finances de Louis XI. Couvert de ratures, il comporte plusieurs centaines de noms, 
avec le montant de leur pension2. Lewis prit prétexte de ce rôle pour reconstituer les mécanismes 
du versement, du non-versement ou du reculement des pensions. Mais son ampleur l'empêchait de 
donner plus qu'une vue sommaire sur ces centaines de notables dont le roi récompensait ou achetait 
la fidélité. Sans la verve de Lewis mais avec les ressources d'un tableau Excel, on peut dépasser les 
approximations et commencer l'étude de cette source majeure. Situation rare en histoire médiévale, 
on se trouve ici confronté au problème d'une source trop riche et trop vaste : 769 noms, dont 700 
pensionnaires effectifs. Le défi d'identifier ces pensionnaires et de compter vaut pourtant d'être 
relevé : on essaiera donc d'analyser la nature de ce rôle et sa place dans les finances de la fin du 
règne de Louis XI, avant d'entreprendre l'étude de certains groupes qui se dégagent de ses lignes : 
les gros pensionnaires, puis des groupes d'étrangers, alliés à Louis XI ou ralliés à lui. 
 
1 : Le rôle au regard des sources comptables 
 On montrera ici que ce rôle date de la fin de l'année 1481, et qu'il est sans doute un 
document préparatoire pour les pensions de l'année fiscale suivante (1481-1482). Assez exhaustif, il 
permet d'étudier l'ensemble de la politique des pensions royales. P. S. Lewis date le rôle de 1480-
14813. Un examen exhaustif permet de préciser qu'il a été établi entre mars et décembre 1481, 
plutôt vers la fin de l'année fiscale (30 septembre). Baudricourt y est cité comme gouverneur de 
Bourgogne (n° 666) : il succède en mars 1481 à Charles d'Amboise, décédé4. La mention d'un « roy 
de Secille » (n° 6) porte le terminus ad quem à décembre : Charles IV d'Anjou, comte du Maine et 
de Provence5, meurt le 11 du mois. 
                                                 
1 BnF fr 2900 fol. 7-16. Les n° cités dans le texte renvoient à l'édition qui suit. 
2 Peter S. LEWIS, « Les pensionnaires de Louis XI », dans Bernard Chevalier et Philippe Contamine (dir.), La France 
de la fin du XV
e
 siècle, Renouveau et apogée, Économie, Pouvoirs, Arts, Culture et conscience nationale, Actes du 
colloque de Tours, 3-6 octobre 1983, Paris, 1985, p. 167-181. 
3 Ibid., p. 175, suivi par David POTTER, War and government in the French provinces, Cambridge, 1993, p. 308 et 
313. 
4 Gustave DUPONT-FERRIER, Gallia Regia ou état des officiers des bailliages et sénéchaussées de 1328 à 1515, 6 vol., 
Paris, 1942-1946 (désormais GR), n° 4100. 
5 L'absence d'un comte du Maine dans la liste suggère que ce roi de Sicile est bien Charles, dernier à porter ce titre de 
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 Comparons ce document avec les autres sources fiscales conservées pour cette année. Selon 
les relevés de J.-Fr. Lassalmonie, on ne possède plus pour 1481 que des comptes normands et 
languedociens6. Or les données du rôle des pensions coïncident avec celles du rôle supplémentaire 
de la recette de Normandie7, ainsi d'ailleurs qu'avec des quittances de pensionnaires de cette année-
là8. Pour cette année fiscale, on conserve encore une liste de reculements de la recette de 
Languedoïl, de 98 noms9, qui illustre la différence fondamentale entre la pension obtenue, c'est-à-
dire l'argent promis, et l'argent versé ou non, dans les temps ou en retard10 : par exemple, 2200 l. t. 
retranchées sur les 11000 promises à la duchesse d'Orléans. 85 personnes sont ainsi victime d'un 
reculement (le rôle totalise 209 persionnaires sur cette recette), sans qu'on en devine les critères. 
Cette liste suit le même ordre que le rôle11 et les montants coïncident, à deux exceptions près12. 
Cependant, 12 noms de la liste (sur 98) n'apparaissent pas dans le rôle13. Compte tenu de la parenté 
des deux listes, le rôle des pensions peut être un brouillon qui a servi à établir un document définitif, 
aujourd'hui disparu, où l'on a pu ajouter quelques noms dans la seule recette de Languedoïl14. Mais 
il paraît plus probable que ces douze noms ne désignent pas des pensionnaires mais des officiers 
dont on paye les gages ou tel ou tel service15. Le contre-rôle de la recette de Languedoc de 1480-
1481 est autrement plus conséquent, et ses données coïncident avec le rôle16. Quelques 
personnages rayés dans le rôle ont bien reçu de l'argent de la recette de Languedoc au cours de 
l'année. Jean de Leur, sénéchal d'Albret (n° 359) a touché une pension de 500 l. le 1
er
 mars 1481 ; 
                                                                                                                                                                  
roi pour la chancellerie royale, et non son oncle René d'Anjou, mort en juillet 1480. 
6 Jean-François LASSALMONIE, La Boîte à l'enchanteur. Politique financière de Louis XI, Paris, 2002, annexe II 
p. 751-756. En Normandie, on conserve un compte de Jean Raguier pour 1480 : BnF fr 20685 f°713-728, son 
supplément de janvier-mars 1481 : BnF fr 32511 f°383-389, ainsi qu'un rôle supplémentaire des paiements pour 
juillet-décembre 1481 : BnF fr 20683 p. 52-56 (numérisé début 2012). 
7 BnF fr 20683 p. 52-55. 
8 Quittances d'Étienne de Gramont (« Estevan da Gramont ») et de Jean de Gramont (n° 330 et 331) au receveur de 
Languedoc et Lyonnais pour leurs pensions de 800 et 200 l., le 31 mars 1481 n. s., éd. P. Louis Lainé, Archives 
généalogiques et historiques de la noblesse de France, Paris, 1830, vol. 3 p. 149 et 150. 
9 BnF fr 2906 fol. 8-9, « Retranchement fait par le roy sur aucunes parties couchees en l'estat general des finances de 
la charge de Languedoil ». 
10 P. S. LEWIS, « Les Pensionnaires... », p. 172-173. 
11 Les noms se suivent dans le même ordre, sauf celui d'Hardouin de Maillé. Au f°9 toutefois, l'ordre diffère. Sont à 
une autre place Pierre d'Autriche, le seigneur de Brancion, qui dans le rôle est désigné par son patronyme, M. de 
Vifargent, Robinet de Wennes et monseigneur de Bresse. 
12 Pierre de Rohan, n° 116 (voir infra) et Jean de Bournonville, pensionné 164 l. dans le rôle (n° 703), 600 dans la liste. 
13 Les maîtres Nicole Tilhart, pour une pension initiale de 2940 l., Denis de Bidaut, receveur général, et Laurent 
Girard, contrôleur (fol. 8 r°) ; les maîtres de requêtes, les deux conseillers du prévôt de l'hôtel et maître Gilles le 
Flameng pour 273 l. et 15 s. (fol. 8 v°), Archambaut de Landas pour 240 l. et maître Jean Nyelle (fol. 9 r°), Guillot 
Forestz pour 330 l., maître Jean Vincent pour 500, Guiot Scassin, pour 600 et maître Jean de Vallée, pour 800 
(fol. 9 v°) 
14 Seulement quelques noms, car la liste n'a pas été bouleversée ; par ailleurs, le rôle coïncide avec les documents des 
recettes de Languedoc et de Normandie composés à la fin de l'exercice financier. 
15 9 des 12 noms supplémentaires désignent des maîtres ou des officiers (secrétaires, officiers de finance, etc.), mal 
représentés dans le rôle, et une seule somme dépasse ici les 1000 l. 
16 BnF fr 23915 fol. 135-185. 
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même chose pour le comte du Perche (n° 439)17. Leur pension n'est pas reconduite : le rôle établit 
bien ce qui sera versé pour l'année 1481-1482. Cinq autres pensionnaires effectifs de 1480-1481 
n'apparaissent pas dans le rôle18 : peut-être leur pension a-t-elle été supprimée dès la conception du 
rôle. L'examen de ces documents financiers confirme donc la datation interne du rôle, synthèse des 
pensions de 1480-1481, remise à jour comme document préparatoire pour celles de l'année suivante. 
 Mais ce rôle est-il un état définitif ou un brouillon préparatoire qui ne reprend qu'une partie 
des sommes versées ? Pour le savoir, le mieux est encore de calculer la somme des pensions 
indiquées (tableau 1). Toutes recettes confondues, on atteint la somme considérable de 
951000 l. t.19 Or J.- Fr. Lassalmonie évalue les pensions à 900000 l. t. en 1483, soit 19,1 % d'un 
budget de 4700000 l. qui a peu évolué depuis 148120. Le total correspond d'autant plus que cette 
estimation ne comprend peut-être pas le Dauphiné, dont la recette contribue au rôle pour 21000 l. 
Malgré quelques lacunes, cette liste autorise donc une vue globale de la politique des pensions21. 
Or ce poste de dépenses ne fait que croître au cours du règne, de 550.000 l. en 1470 (27,4 % du 
budget prévisionnel de 2001000 l. t.22) à 950.000 l. en 1481-1482. Les impôts ont tant augmenté 
que la part relative des pensions a décru, mais elles jouent un rôle social et politique de plus en plus 
notable dans l'État royal. 
 
2 : Les 700 pensionnaires 
 Le rôle compte 769 entrées, soit, en enlevant les noms rayés ou sans montant assigné, 700 
pensions effectives23. En soustrayant les neuf cumuls de pensions24 et en ajoutant les sept pensions 
                                                 
17 BnF fr 23915 fol. 169 et 166. 
18 Jean de Cabannes (mais Antoine Salat, lui aussi grand fauconnier, perçoit la même somme, n° 255), Antoine de 
Gourlay, Jean Buzelin (ibid., fol. 172) ; Jacques de Miolans (fol. 175) ; Jean marquis du Pont (fol. 176 v°). 
19 948940 l., à quoi il faut ajouter une pension au montant non précisé (n° 16) et une autre illisible que l'on compte ici 
pour 2000 (voir tableau 1 et la note). 
20 J.-F. LASSALMONIE, La Boîte à l'enchanteur..., p. 627. 
21 Quelques grands officiers proches du roi manquent, dont on n'imagine mal qu'ils se passent d'une pension. Les 
marges sont rognées et il est après tout possible qu'il manque un folio. Une hypothèse serait d'imaginer que le total 
des pensions correspond aux 900 « demandeurs » de pension cités par les généraux des finances aux États de 1484 
(Jean MASSELIN, Journal des États généraux tenus à Tours en 1484, éd. Adhelm Bernier, Paris, 1835, p. 348). Mais 
le budget de ces années-là (estimé à 4700000 l.) ne supporterait pas l'hypothèse de 200 absents : en prenant en 
compte une moyenne de 1000 l. par pension (inférieure à la moyenne du rôle), il faudrait lui ajouter la somme 
colossale de 200.000 l. Il est plus vraisemblable que les quelques oublis manifestes doivent être interprétés au cas 
par cas, dans un contexte de bricolage financier, et que le rôle soit représentatif du budget prévisionnel de 1481-
1482. 
22 J.-F. LASSALMONIE, La Boîte à l'enchanteur..., p. 312. 
23 69 entrées ne correspondent pas à une pension effective, à savoir 10 pensions fixées puis biffées, 57 noms biffés 
avant qu'un montant ait été proposé, 2 noms sans biffure ni montant. 
24 On a repéré neuf personnes qui cumulent plusieurs pensions dans le rôle : Renaud du Châtelet (n° 485 et 722), 
Guichard d'Albon (n° 99 et 761), Morlet de Saveuze (n° 474 et 681), François de Dons (n° 326 et 479) et Guillaume 
de Vergy (n° 142 et 754). Quatre autres apparaissent sous deux noms différents : les documents venant de diverses 
généralités n'ont pas été homogénéisés. Pierre de Rohan est appelé « M. de Gyé » (n° 27) et « Pierre monseigneur de 
Rohan » (n° 116), Antoine de Crèvecoeur « Messire Anthoine Crevecueur » (n° 672) et « Monseigneur de 
Crevecueur » (n° 555), Guillaume de Bisches « M. de Clery » (n° 16) et « Messire Guillaume de Visches » (n° 673). 
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collectives25, on aboutit à un total de 697 pensionnaires individuels et 2 groupes non précisés. 
 Le rôle pose de gros problèmes d'identification des bénéficiaires. Document de synthèse, il 
se contente la plupart du temps de donner un titre ou un patronyme, rarement les deux. L'appoint 
d'une source financière moins laconique est donc nécessaire, mais elle n'existe que pour la 
Normandie et pour le Languedoc. Le contre-rôle de Languedoc développe certains noms : c'est ainsi 
qu'on apprend que « Msr de Narbonne » (n° 343) n'est pas l'archevêque Renaud de Bourbon, mais le 
vicomte Jean de Foix. Qui est ce « filz du seigneur Robert » pensionné 1920 l. (n° 500) ? Le contre-
rôle le mentionne comme « maistre Fedric de Saint Seurin prothonotaire »26, ce qui nous met sur la 
piste de Federico, le très jeune fils du condottiere Roberto Sanseverino. Quant à « M. d'Ussé » 
(n° 216) désigne-t-il Antoine de Bueil ou Jacques d'Épinay ? Tout dépend de la date de vente de la 
seigneurie d'Ussé par le premier au second
27
. Seule la quittance, si le Cabinet des titres la 
conservait, permettrait de trancher. 
 Ces pensions sont réparties entre les recettes générales (tableau 1) : six sont indiquées au fil 
du texte28. Manquent la généralité de Languedoïl, qui inaugure la liste sans le dire, et celle de 
Normandie, qui doit être placée au fol. 4r°-v°, entre Oïl et Oc29. 
 L'entretien d'une administration à l'échelle d'un royaume et de réseaux de fidélités à l'échelle 
de l'Europe occidentale conterdit évidemment la rigidité de la liste. Celle-ci tente de fixer l'image en 
un instant T d'une réalité complexe et mouvante ; sur 700 pensionnaires, combien, dans l'année 
d'exercice, de décès, de disgrâces et de trahisons ? On observe donc plusieurs types de 
« bricolages » financiers, notamment lorsqu'un office (justifiant une pension) change de titulaire. Le 
rôle biffe la pension de Jean de Baudricourt. Nouveau gouverneur de Bourgogne, celui-ci reçoit 
pourtant une pension annuelle de 6000 l., mais on ne lui paye que 3233 l. 6 s. 8 d., de son entrée en 
                                                                                                                                                                  
Enfin, « M. de Poictiers » (n° 133) peut désigner l'évêque de Poitiers Guillaume de Clugny ou Aymar de Poitiers, 
seigneur de Saint-Vallier, tous deux pensionnés par ailleurs (n° 492 et 325). Ces cumuls sont une simple présentation 
comptable de revenus assignés dans deux recettes. Dans d'autres cas, une unique pension est payée dans plusieurs 
généralités, surtout quand elle est lourde. Pierre de Bourbon (n° 4), Gilbert de Montpensier (n° 1) et Charles du 
Maine (n° 6) sont ainsi couchés sur la recette de Languedoïl mais leur argent est en partie assigné sur celle de 
Languedoc : respectivement 8000 l. sur 20000, 4860 sur 6000 et 12000 sur 18000 (BnF fr 23915 fol. 140-145, 176 
et 166). 
25 Deux groupes d'officiers du château du Plessis (n° 197 et 199), une fratrie (les trois enfants du seigneur de Duras, 
n° 624) et, quatre fois, deux hommes ensemble (un de ces couples au moins rassemble deux frères, n° 259). 
26 BnF fr 23915 fol. 157. 
27 Épinay « possédait cette terre vers 1480 » selon Jean-Louis CHALMEL, Histoire de Touraine, t. III, Tours/Paris, 1841, 
p. 321. 
28 Mentions de la recette de Languedoc en tête du fol. 5, au n° 316, de l'Outre-Seine en tête du fol. 7 v°, au n°505, puis, 
dans les marges, de la Guyenne au n° 605, de la Bourgogne au n° 636, de la Picardie au n° 671 et du Dauphiné au 
n° 712. 
29 Les derniers noms qui se retrouvent sur la liste de retranchements sur la recette de Languedoïl sont au bas du 
fol. 3 v° et le rôle supplémentaire des paiements de la recette de Normandie ne verse d'arriérés de pension qu'à 14 
pensionnaires de ce fol. 4 : le bâtard Baudouin de Bourgogne, l'amiral de France, André de Laval, François de Laval 
seigneur de Gaure, Guillaume Picart bailli de Rouen, Charles et Philippe de Contay, Imbert de Batarnay, Antoine 
Joly, Georges le Grec, Morice de Mené, Jean du Fou, Raoul de Launay et Jean Maunoury (BnF fr 20683 p. 52-55). 
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fonction le 17 mars, jusqu’à fin septembre. Un reliquat de 1980 l. est affecté à la pension de 6000 l. 
de Louis d'Amboise, évêque d'Albi30. Baudricourt remplace un gouverneur décédé. Dans d'autres 
cas, le rôle doit prendre en compte un changement de fonction sans décès, qui a eu lieu au cours de 
l'année fiscale. C'est peut-être pourquoi plusieurs pensionnaires sont désignés non par leur 
patronyme mais par une fonction ou un titre : pour les officiers de finance, il s'agit de préparer le 
versement de la pension, qui est d'une certaine manière attachée à l'office ou au titre, mais sans 
prendre la liberté d'inscrire un nouveau nom sur le rôle. C'est ainsi que 800 l. sont attribuées au 
« capitaine de Bouves » (n° 449). Grosse place-forte picarde appartenant au duc de Lorraine, Boves 
est stratégique pour la sûreté d'Amiens. Or en avril 1481, son capitaine Pierrequin de Schwytz est 
remplacé par Petit-Jean d'Harcourt31. Le rôle conserve une pension au premier, mais de 600 l. 
seulement (n° 622), et permet donc de préparer le versement de celle du second, sans le nommer. 
 Les pensionnaires peuvent être qualifiés par leur fonction, leur statut social, leur parenté, 
avec la plus grande souplesse. Si l'on considère juste le premier mot de leur notice (biffée ou non), 
on compte 6 clercs désignés comme tels (du chantre à l'évêque), 49 maîtres et 15 officiers de tous 
rang, du garennier au bailli. Treize pensions sont attribuées en fonction d'un lien de parenté : à un 
fils ou à des enfants en référence à leur père, à une veuve ou des neveux. Mais les noms liés à la 
noblesse prédominent : ils sont 269, soit plus du tiers des pensionnaires32. 
 Le classement des pensions effectives par montant et le calcul des répartitions (tableau 2) 
ruinent l'impression première de confusion et d'un fourmillement de petits notables inconnus
33
. Les 
16 plus grosses pensions, de 10000 à 20000 livres, représentent 21% du total (tableau 3). En tête 
viennent Pierre de Bourbon, gendre (ou « fils », selon les termes de l'époque) de Louis XI et son 
principal conseiller, ainsi que Charles du Maine, qui a rang de roi
34
. À côté de trois grands officiers 
qui tirent les dividendes de la confiance du roi (Chabannes, Rohan et Crèvecoeur), on trouve les 
princes des fleurs de lys, ainsi que des princes étrangers ralliés au roi
35
. 64 pensionnaires touchent 
4000 l. ou plus. Grands seigneurs ou officiers proches du roi, ils sont moins de 10 % des 
pensionnaires
 
mais engloutissent la moitié du budget. La pension ajoute l'importance politique au 
rang nobiliaire, elle restitue la hiérarchie princière du royaume et en trace en creux, les frontières. 
                                                 
30 BnF fr 23915 fol. 137-139. 
31 AD de Meurthe et Moselle B 2 fol. 66. 
32 On compte 13 « madame » ou « mademoiselle » (soit 12 sur les 15 femmes pensionnaires, qui ne passèrent pas 
inaperçues lors de l'examen du budget en 1484), un « seigneur », un « sieur » et un « sire », 3 « M. », 84 « messire » 
et pas moins de 161 « mons. » ou « Mgr », ainsi que 5 titres de rois, de comtes et de vicomtes. 
33 P. S. LEWIS, « Les Pensionnaires... », p. 178 : « ces obscurs paiements s'adressaient à des gens comparativement 
obscurs, qui étaient l'énergie vitale du système politique ». 
34 Mais le duc de Bourbon cumule sa pension de 14400 l. avec le gouvernement de Languedoc (24000), alors que les 
6000 l. de gages de gouverneur de Guyenne de son frère cadet sont inclus dans sa pension (BnF fr 23915 fol. 140). 
35 Deux rescapés de la maison de Bourgogne et deux neveux de Savoie, Philippe de Bresse et Frédéric d'Aragon, 
fiancé d'Anne de Savoie. 
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François II de Bretagne n'entre pas dans ce système de largesse et de dépendance. Elle manifeste 
aussi la division des familles d'Orléans, d'Anjou et de Bourgogne par la politique royale. Louis 
d'Orléans en est exclu, mais non son épouse Jeanne de France ; Marguerite d'Anjou est pensionnée, 
mais pas Yolande sa sœur ni René II de Lorraine son neveu. Parmi les princes de la maison de 
Bourgogne, on verse 10.000 l. à Jean de Nevers, dernier descendant mâle légitime, entretenu dans 
sa haine dynastique contre sa famille qui l'a privé de son duché de Brabant36, 12.000 l. à Antoine 
bâtard de Bourgogne et 3000 l. pour Baudouin, autre bâtard, en 148037, et 6000 l'année suivante 
(n° 299). En-dessous de ces 10 % d'happy few touchant plus de 4000 l., on compte 188 
pensionnaires touchant entre 1000 et 3800 l. Les 252 plus grosses pensions, supérieures à 1000 l., 
soit un gros tiers, totalisent 761355 l. : 80 % du budget. Les 440 pensions inférieures à 1000 l. se 
partagent le reste. L'inégalité est flagrante, même sans tracer de courbe de Gauss : les 2 % les plus 
favorisés touchent 21 % du total, les 7 % suivant 29 %, les 27,2 % suivant 29 %, les 63 % les moins 
favorisés 20 %. La pension moyenne est de 1372 l., la médiane de 600. 
 Les plus petites des pensions représentent cependant une belle somme : quelques centaines 
de livres tournois équivalent à un budget de ville moyenne ou aux gages annuels d'un bailli royal : 
par exemple 600 l. pour le bailli d'Auxois
38
 ou 365 l. pour celui de Troyes  tandis que le receveur 
ordinaire de son bailliage en touche 100
39
. Et d'ailleurs, parmi les pensions les plus modestes, on 
trouve encore des proches du roi, tel Pierre Choinet, son astrologue (n°264), et nombre d'officiers 
de l'hôtel ou de ses marges : garenniers et sergents du Plessis-du-Parc, concierge, roi d'armes, 
fauconnier... Jean Bourdichon, peintre du roi, a la deuxième somme la plus modeste (60 l.) ; d'un 
autre point de vue, il s'agit de l'entrée d'un artiste dans ce monde des officiers et des seigneurs. 
L'inégalité massive des pensions ne dépend donc pas, ou pas seulement, d'un distinguo entre 
« l'officiel » et « l'officieux » (selon les termes de Lewis) mais repose sur une vision hiérarchique 
d'une société seigneuriale. Les finances royales sont devenues en partie « a bugdet of noble 
assistance »40 et la répartition des pensions vise à marquer ou à soutenir le rang des parents et 
conseillers du roi d'abord, des seigneurs, officiers et courtisans ensuite, des serviteurs dans un 
dernier temps. 
 
3 : Composition du rôle : les gens de finance au travail 
                                                 
36 Mikael HARSGOR, Recherches sur le personnel du Conseil du roi sous Charles VIII et Louis XII, Lille/Paris, t. I 
p. 733-736. 
37  BnF fr 23915 fol. 169 r-v : 2000 l et 1000 l. de retard de l'année précédente. 
38 Gustave DUPONT-FERRIER, Les officiers des bailliages et sénéchaussées et les institutions monarchiques locales en 
France à la fin du Moyen Âge, Paris, 1902, reprint Genève, 1974, p. 88 n. 6 (1477). 
39 BnF Champagne 65 fol. 144 (1514). 
40  Philippe CONTAMINE, « The French Nobility and the War », dans  Kenneth Fowler (dir.), The Hundred Years War, 
Londres, 1971, p. 151. 
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 Ce n'est pas le moindre de ses intérêts : les ratures du document témoignent du travail de 
composition du budget. On trouve évidemment des erreurs de lecture, banales mais toujours 
réconfortantes pour les paléographes modernes : Laurens du « Puy », corrigé en « Pin » (n° 532), ou 
M. de « Brancion » corrigé en « Besançon » (n° 495). D'autres fois, les ratures évoquent de vraies 
hésitations, témoin d'arbitrages ou de vifs débats entre les gens de finances. Le scribe a ainsi couché 
Monseigneur de Gaure, a barré son nom et l'a remplacé par celui de Guiry, puis a barré Guiry et 
rajouté Gaure. Mais c'est pour inscrire M. de Guiry à la ligne suivante (n° 310-311). Monseigneur 
de Vifargent, couché pour 1200 l., est à nouveau inscrit et biffé en bas du même fol. 2v (n° 129 et 
158). Raoulin Cochinart est biffé (n° 41), ajouté au v° (n° 45), biffé plus loin (n° 534). Ces repentirs 
sont difficiles à interpréter. Quelques ratures montrent cependant des faveurs s'accroissant ou 
s'effondrant : Lewis interprète la biffure d'une des deux pensions du comte du Perche (n° 439, sans 
montant assigné) comme le premier pas avant sa disgrâce et son emprisonnement. Au contraire, la 
liste de retranchement mentionne une pension de 1200 l. pour Pierre de Rohan41. Dans le rôle, cette 
somme est biffée et l'heureux pensionnaire se voit couché pour 2000 l. pour l'année suivante 
(n° 116). Baudricourt est biffé au profit de sa femme Anne de Beaujeu (n° 297), ce qui double la 
somme reçue par le couple. 
 Certains noms sont biffés définitivement, sans montant assigné, ce qui révèle un premier 
arbitrage avant que les sommes soient débattues et inscrites. Jean le Viste est biffé deux fois 
(fol. 5 r° et 7 v°), sans montant, et n'est pas ajouté par la suite. Des noms sont remplacés par un 
autre, entre les lignes. Plus rarement, un nom est ajouté en marge à côté d'un nom biffé (n° 229) ou, 
au contraire, la rubrique indique, sans rature, un changement de bénéficiaire (n° 393). Parmi les 69 
biffés, 30 sont couchés ailleurs, 39 sont privés de pension. Il s'agit dans plusieurs cas de paiements 
administratifs plutôt que sociaux42 : l'état final montre donc un certain effort de rationalisation.  
 Les pensions ont des fonctions diverses, voire divergentes : soutenir le rang seigneurial ou 
l'influence politique ; compléter les gages ; entretenir la fidélité ; plus rarement, aider les 
nécessiteux (les officiers de l'hôtel de Marie d'Anjou, sans emploi après son décès) ; voire suppléer 
à l'administration. Guillaume de la Marck, seigneur ardennais en lutte contre les Bourguignons dans 
l'évêché de Liège, reçoit 18000 l. pour solder ses troupes, sans doute parce que les trésoriers des 
guerres du roi n'opèrent pas hors du royaume. Aux États de 1484, le chancelier ne mentionne que 
deux motifs, l'indigence des vieux serviteurs de l'État ou des vertus particulières pour ceux qui sont 
en service. Les députés, eux, essayent de limiter les versements aux officiers, opposant les 
                                                 
41 BnF fr 2906 fol. 8. 
42 La pension pour « les mortes paies d'Angiers » (n° 76) aurait plutôt été un supplément de solde, celle de Geuffroy 
Galiot « pour les reparacions de Pouencé » (n° 118) un remboursement pour des travaux de fortification sur la 
frontière bretonne. 
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serviteurs effectifs du roi et le parasitisme des courtisans43. Le contre-rôle de Languedoc montre 
que certaines pensions sont en fait des gages44 ou en incluent45. Les mentions marginales signalent 
cette hétérogénéité : dans 22 cas, on précise que la pension n'englobe pas un autre revenu royal : 
gages, grenier à sel, capitainerie, rente sur le domaine. C'est le cas, par exemple, de Guichard 
d'Albon seigneur de Saint-André46. On ne compte qu'un seul cas inverse : la pension d'Yvon du 
Fou comprend explicitement ses gages de grand veneur (n° 23).  
 
4 : La société des pensionnaires 
 L'identification complète des pensionnaires demanderait un travail collectif. Pour en donner 
une première vue la plus large possible, nous avons cherché à identifier les pensionnaires les plus 
importants, puisqu'ils représentent l'essentiel de l'argent dépensé. Notre édition identifie 242 de ces 
252 plus grosses pensions individuelles d'au moins 1000 l.47. Ces grosses pensions peuvent être 
classées en fonction du « profil » socio-politique du bénéficiaire en distinguant les princes et 
parents du roi, les transfuges et ralliés, les officiers en poste en 1481, et enfin ceux qui ne rentrent 
dans aucune de ces catégories – ceux dont les services « officieux » justifient le système des 
pensions, selon Lewis. Sur 252 pensionnaires, on trouve 27 princes (11 %), 98 ralliés (39 %), 51 
officiers (20 %) et 44 « officieux » (17,5 %). 13 ne sont pas identifiés (5 %), que l'on peut joindre à 
la dernière catégorie. Mais comme les catégories se chevauchent, on peut distinguer parmi les 
ralliés 6 princes, 33 officiers royaux et 59 autres sans fonction précise. En incluant les ralliés, les 
officiers forment le tiers des grosses pensions (84) et les princes un huitième (33). On peut donc 
relativiser l'importance des services officieux pour les plus grosses des pensions, ou, mieux, 
rappeler que les conseillers du roi forment un ensemble qui inclut l'administration mais la dépasse. 
Parmi les pensionnaires sans fonction officielle, plusieurs ont occupé ou occuperont un office, ont 
siégé ou siègeront au conseil. C'est le cas de Jacques de Beaumont (n° 25). Les lettres qu'il reçoit de 
Louis XI (conservées par la copie qu'en donne son arrière-petit-fils, Brantôme) illustrent les 
services de toutes sortes rendus au roi dès les années 1460
48
. Il ne siège au Conseil que quelques 
                                                 
43 J. MASSELIN, Journal..., p. 336 et 378. 
44 BnF fr 23915 fol. 137 : 300 l. de gages pour maître Jean Perreau, clerc des comptes (n° 455). 
45 Geoffroy de Chabannes touche 1300 l. (n° 336), mais le contre-rôle distingue 800 l. de pension et 500 pour la 
capitainerie de Pont-Saint-Esprit (BnF fr 23915 fol. 172). 
46 Il touche 1200 l. assignés en Languedoïl, « sans ce qu'il prend ou Daulphiné » (n° 99). De fait, il touche une autre 
pension de 200 l. assignée sur cette recette (n° 761) et une rente de 300 l. assise sur le mandement de Bourgoin (état 
du domaine du Dauphiné de 1482, BnF fr 2906 fol. 29-30). 
47 Hors 2 cumuls et un groupe. Il reste à identifier le sieur Guerard ; André Albaneuz ; René Mansel ; Jehan d'Aulnoy ; 
Brandol de la Pierre ; Messire Georges d'Escoute [ ?] de Freines ; Carguelevent ; Morelet de Roches ; Messire Wasto 
de Sousa ; Jehan de Mauves ; Ge de M-tigny ; Françoys d'Arce ; Messire Nicolas de la Croix. 
48 Pierre de BOURDEILLE seigneur de Brantôme, Œuvres complètes, éd. Ludovic Lalanne, Paris, 1864-1882, t. II, 
p. 333-345 ; LOUIS XI, Lettres, éd. Joseph Vaesen et . Étienne Charavay, Paris, 1909, vol. 11, tables. 
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années, entre 1475 et 1480
49
. Beaumont semble être le type du seigneur au service multiforme du 
roi. Sa pension récompense une vie et un itinéraire qui, dans son cas, atteint tardivement l'exercice 
d'un office : ce n'est qu'en 1489 qu'il devient sénéchal de Poitou. Les pensionnaires sont peut-être 
un milieu où le roi puise ses officiers ; du point de vue inverse, les membres de cette société sont en 
lutte pour occuper les offices. 
 Les pensions dépendent du crédit du pensionnaire. Plus elles sont grosses, plus elles vont par 
groupe, celui qui a la capacité d'en obtenir pour soi-même cherchant à en faire profiter ses parents. 
Six pensionnaires parviennent à en obtenir une pour leur femme
50
. Aux côtés d'Antoine de 
Chabannes, on trouve trois de ses neveux : Gilbert et Geoffroy de Chabannes et Robert de Balsac, 
fils de sa sœur Agnès, ainsi qu'un autre Balsac... On repère ainsi des chaînes de pensions. La 
première et la plus importante est bien celle qui tire son origine de Louis XI lui-même (tableau 4). 
On compte 13 pensionnaires du sang du roi, légitimes ou non, de France et de Savoie : deux filles et 
deux gendres, deux sœurs, trois beaux-frères, trois neveux et une nièce, soit cinq femmes sur les 15 
du rôle. Certains pensionnaires de rang modeste sont aussi entretenus par des pensionnaires de plus 
haut rang. Guillaume Mouchet, noble bisontin, touche 300 l. sur la recette de Bourgogne (n° 668). 
Piquard mentionne qu'à une date non-précisée, il touche encore 50 l. de l'archevêque de Besançon, 
lui-même gros pensionnaire (n° 495)
51 
: complément ou relais de la faveur royale directe ? 
 C'est évidemment chez les princes que les chaînes de pensions sont les plus conséquentes. Si 
l'on additionne les six pensions des Bourbons, la somme atteint 57900 l.
52
. Les branches cadettes, 
soit deux Bourbon-Montpensier
53
 et quatre Bourbon-Vendôme
54
, reçoivent au total 24200 l. Douze 
Bourbons accumulent donc 82100 l., soit un douzième de la somme totale. De même, cinq Foix 
touchent au total 35000 l.
55
 Ces sommes colossales sont déversées sur les princes au moment même 
où, avec une vigueur inédite, le roi entreprend de rogner l'autonomie des principautés, celle du duc 
de Bourbon en particulier. La brutalité de sa politique conduit à la mort de plusieurs princes, dont 
                                                 
49 Pierre-Roger GAUSSIN, « Les conseillers de Louis XI (1461-1483) », dans B. Chevalier et Ph. Contamine (dir.), La 
France de la fin du XV
e
 siècle..., p. 110. 
50 Jeanne de Brézé (n° 322), femme de Jean de Vendôme (n° 374) ; Isabelle de Roubaix (n° 300), femme de Jacques de 
Luxembourg seigneur de Richebourg (n° 22) ; Jeanne Chabot dame de Montsoreau (n° 370), femme de Jean II de 
Chambes (n° 378) ; Marie d'Albret (n° 476), femme de Boffile de Juges (n° 351) ; Madame de Segré (n° 47), femme 
de Jacques d'Espinay (n° 216 ?) ; Anne de Beaujeu (n° 297), femme de Jean de Baudricourt (biffé). 
51 Maurice PIQUARD, « Charles de Neufchâtel, archevêque de Besançon, et la conquête de la Franche-Comté », Bull. 
philol. et hist. (jusqu'en 1715) du CTHS, 1932-1933, Paris, 1935, p. 45. 
52 Le duc Jean II (14400), sa femme Jeanne de France (6000), son frère Pierre (20000) et sa belle-soeur Anne de 
France (6000), Louis son demi-frère (10400) et Arthur (1100) ; sans compter la pension de Philippe de Bresse, son 
beau-frère. 
53 Louis de Montpensier (7000) ; Gilbert (6000). 
54 Jean de Bourbon-Vendôme (4000), François (2000), Gilbert de Chabannes, époux de Catherine (4000), Louis de 
Joyeuse, époux de Jeanne (1200). 
55 Les deux fils du feu comte Gaston IV : Jean vicomte de Narbonne (12000) et le cardinal de Vannes, Pierre (6000) ; 
leur belle-soeur Madeleine de France, régente de la principauté (9000) et leur beau-frère Gaston de Foix-Candale, 
époux de Catherine (6000) ; et enfin Jean de Foix vicomte de Lautrec, qui descend du cadet de Gaston IV (2000).  
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l'évêque de Liège : Louis de Bourbon, frère du duc Jean II, tué en 1482 par les troupes soldées par 
la pension de Guillaume de la Marck... Assujettissement juridique, avanies diplomatiques et 
largesses financières ne sont pas antithétiques, mais se situent, à des niveaux différents, dans une 
politique de suprématie royale : Louis XI et Jean II de Bourbon cherchent à consolider leur position 
antagoniste dans un système politico-financier commun, alors que les princes rebelles, comme 
François II, tentent d'y échapper. 
 On peut aussi se demander qui n'émarge pas au rôle. Manifestement, les officiers de finance 
et les clercs sont peu nombreux. Quelques-uns des premiers sont bien dotés
56
, mais les autres sont 
sans doute invités à se contenter des profits de leur office. De même, les bénéfices des clercs 
doivent être une faveur équivalente à une pension. Robert de Balsac, sénéchal d'Agenais, est 
pensionné, ainsi qu'un Ruffec son parent, mais pas son frère Antoine, évêque de Valence
57
. On 
compte huit évêques (Vannes, Albi, Poitiers, Maillezais, Toul, Avranches, Marseille, Arras)
58
, mais 
aucun au titre spirituel de son épiscopat : Pierre de Foix évêque de Vannes est un prince, Louis 
d'Amboise évêque d'Albi, un lieutenant du roi. L'évêque de Maillezais est un autre Amboise, celui 
d'Avranches est le confesseur du roi, ceux de Toul, Arras, Poitiers et Marseille sont des ralliés 
bourguignons ou angevins. 
 En revanche, les gages des grands officiers (baillis, capitaines d'ordonnance et de places 
importantes), jugés insuffisants, sont complétés par une pension, qui s'ajoute aux profits tirés de 
l'exercice de l'office et aux gratifications qui accompagnent la faveur du roi – tel que le partage des 
biens de ceux qui sont tombés en disgrâce. Vers 1478, les revenus d'Antoine de Chabannes 
atteindraient 35000 l., dont un tiers de gages de Grand-Maître de l'Ordre et un tiers de revenus 
fonciers
59
 ; sa pension forme l'essentiel du dernier tiers. L'octroi de pensions est presque 
systématique pour les gouverneurs et les baillis et sénéchaux royaux (tableau 5). Sur 51 baillis et 
sénéchaux (cumulant 55 circonscriptions) et 11 lieutenants et gouverneurs (cumulant 13 offices) 
alors en poste
60
, seuls 7 ou 8 ne sont pas inscrits comme pensionnaires et 2 sont biffés
61
. Ceux qui 
                                                 
56 Germain de Marle, n° 184, Guillaume Briçonnet, n° 218, Macé Picot, n° 335, Michel Gaillard, n° 467, touchent 
1200 l. et Jean Raguier 1500 (n° 586). 
57 Il ne s'agit pas de son frère Ruffec, mort en 1473. Sur la famille de Balsac, Philippe CONTAMINE, « The War 
Literature of the Late Middle Ages : the Treatises of Robert de Balsac and Beraud Stuart, Lord of Aubigny », dans 
War, Literature and Politics in the Late Middle Ages. Essays in Honour of G. W. Coopland, Christopher Allmand 
(dir.), Liverpool, 1976, p. 107-108. 
58 Ce qui confirme les sondages de P. LEWIS, p. 177, qui en compte huit, sans celui d'Arras, désigné par son patronyme, 
mais y ajoute celui de « Noyon » : il s'agit en fait du seigneur de Moyon, Guyon d'Estouteville (n° 259). 
59 Philippe CONTAMINE, Guerre, État et société en France à la fin du Moyen Age. Études sur les armées des rois de 
France (1337-1494), Paris/La Haye, 1972, p. 440. 
60 Sauf mention du contraire, d'après GR. 
61 Baillis et gouverneurs absents :  May de Houllefort (Caen) ; Jean de Doyat (Montferrand) ; Jean de la Gruthuse 
(Anjou) ; Guiot Bonnot ou Gui de Buxeuil (Bar-sur-Seine) ; Hugues de Villeluine (Chalon) ; Antoine de Montchenu 
(Plat pays de Dauphiné) ; Antoine de Meulhon (Valentinois). Le bailli des Montagnes du Dauphiné est Charles de 
Lisoles ou Étienne de Poisieu ; seul ce dernier, également bailli de Mantes, est pensionné. Pierre d'Aulx (Montagne 
11 
ne sont pas pensionnaires sont souvent nommés depuis peu (Villeluine, bailli de Chalon après  
résignation de Baudricourt), ou en charge d'une circonscription de rang secondaire (Bar-sur-Seine, 
les bailliages dauphinois). Encore certains touchent-ils des gratifications royales sous d'autres 
formes : le bailli des Montagnes de Dauphiné jouit d'une rente sur le domaine du Dauphiné
62
. Le 
cas de Baudricourt, rayé du rôle mais touchant une pension selon les sources comptables, témoigne 
d'un bricolage financier au moment où il est promu gouverneur (supra) ; les absences de 
personnages comme Jean de Doyat et Jean de la Gruthuse s'expliquent plus difficilement Les 
pensions de ces 52 grands officiers vont de 300 à 20000 l., mais seuls 7 ont une pension inférieure à 
1000 livres. 9 sur 48 touchent 1200 l., qui semble être la pension standard d'un bailli, et le double ou 
le triple de leurs gages. 
 
5 : L'impact des pensions : l'exemple suisse 
 Difficile à évaluer globalement, l'impact des petites pensions dépend sans doute du choix 
« fin » des pensionnaires. Essayons de l'étudier, autant que faire se peut, sur des milieux peu 
familiers de telles prodigalités, en prenant pour exemple les pensions versées aux Suisses. Dès avant 
1477, Louis XI entretient des patriciens des Cantons. En 1474, trois Bernois, Guillaume, Nicolas et 
Louis de Diesbach, sont couchés parmi les pensionnaires63. Mais après la défaite du Téméraire à 
laquelle ils ont éminemment contribué, les Confédérés se placent au centre du Grand Jeu qui oppose 
Louis XI et Marie de Bourgogne, maîtres du devenir de la Franche-Comté, que certains cantons 
aimeraient annexer, et disposant de troupes susceptibles de faire basculer le rapport des forces. Il 
n'est pas facile de repérer et d'identifier les Suisses présents dans le rôle : à cause du passage du 
haut-allemand au français, l'onomastique est flottante, et plusieurs sont qualifiés simplement par un 
prénom et un nom d'origine. Qui sont « Rutreance de Lucerne » ou « Fourquelin de Ferbourg » ? 
« Theodorich de Hallevich » (n° 103) est-il un parent de Hans von Hallwyl, le vainqueur de Morat ? 
La liste des neuf Suisses identifiés64, pour un total de 5360 l. (tableau 6), n'est sans doute pas 
complète. Hans Waldmann, de Zurich, aurait été pensionné à 600 l.65, mais n'apparaît pas dans le 
rôle, pas davantage que Petermann de Wabern, Jost von Silenen66 ou Hans Vögeli, anobli cette 
année-là67, tous agents notoires de Louis XI. Dans les années 1470, l'ensemble des pensions 
                                                                                                                                                                  
bourguignonne) et Jean de Baudricourt (gv Bourgogne, b. Chaumont) sont biffés. 
62 134 l. assises sur Château-Dauphin en 1482 (BnF fr 2906 fol. 30). 
63 J.-F. LASSALMONIE, La Boîte à l'enchanteur..., p. 386. 
64 Entre autres grâce à l'excellent Dictionnaire historique de la Suisse, http://www.hls-dhs-dss.ch (désormais DHS) 
65 Alexandre DAGUET, Histoire de la Confédération suisse jusqu'en 1864, Lausanne, 1865, p. 232 et 244. 
66 Édouard ROTT, Histoire de la représentation diplomatique de la France auprès des cantons suisses, t. I, Berne, 
1900, p. 35. Ce qui s'explique dans son cas : son parent Albin capitaine de Lucerne, reçoit déjà une pension, et lui-
même obtient une récompense suffisante quand il est sacré évêque de Grenoble en 1482. 
67 DHS, art. « Fégely, de ». 
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versées au conseil de Berne atteindrait 6700 l.68. On est loin du compte, même si, après la victoire 
de 1477, les pensions des Diesbach diminuent. Par ailleurs, seuls sont identifiés des notables des 
grandes villes, et aucun des cantons ruraux. Certains sont connus comme agents français : Stoss a 
représenté le roi à la diète de Lucerne en 147969 ; Guillaume de Diesbach commande les troupes 
des cantons au service du roi en 148070. Louis XI s'assure souvent d'un des notables influents qui 
occupent à tour de rôle les charges municipales, ici celle d'avoyer (bourgmestre) : Petermann de 
Faucigny à Fribourg, Kaspar von Hertenstein à Lucerne. Plus tard, Faucigny représente 
Charles VIII à la diète de Lucerne en 148971 et devient son représentant plénipotentiaire à 
Fribourg72 : d'une certaine manière, il s'agit de la formalisation d'un rôle que manifestait déjà la 
pension. Autre profil, Niklaus von Scharnachtal s'est démis de toutes ses charges en 1479 après 
avoir été frappé d'hémiplégie73 ; on peut supposer qu'il reste socialement influent, ne serait-ce que 
par la richesse de sa famille et par son prestige de vainqueur de la bataille de Grandson. Le seul 
membre d'une famille du Conseil de Zurich identifié est un « [escollier] de Suysse » sans montant 
assigné : en 1479, Johannes Mantz vient faire son droit à Orléans ; l'année suivante, il y est élu 
procurateur de la nation germanique74. Dans la foulée, il brigue (sans succès) une pension royale 
pour lui-même et un « compaignon ».  
 Il faut mettre en regard ces sommes modestes (à peine plus de 5000 l. au total) et les 
pensions des princes voisins de la Suisse, Rodolphe de Hochberg, comte de Neuchâtel et son fils 
Philippe (6000 et 8000 l.) : le choix du pensionnaire est géopolitique, mais le montant qui lui est 
attribué est social, indépendant de la valeur des services rendus. Alors que la prise en compte des 
pensions comme mécanisme de gouvernement est finalement assez récente en France (tant ces 
torrents d'argent sont noyés dans l'océan des finances royales), l'historiographie helvétique lui 
accorde de l'importance depuis longtemps, car elle en mesure l'impact local, sur le patriciat de 
petites sociétés assez faciles à déséquilibrer de l'intérieur. Pour elle, le système des pensions naît 
avec Louis XI et perturbe profondément la vie municipale : la « coutume honteuse75 » de recevoir 
l'argent français, puis celui des autres princes qui le concurrencent, permet aux notables d'entretenir 
ou de renforcer un système clientéliste à leur profit. Dès les années 1480, l'acceptation des pensions 
devient un sujet de débat majeur au sein de la Confédération, les Diètes tentent de les interdire ou 
                                                 
68 A. DAGUET, Histoire de la Confédération..., p. 220 n. 2. 
69 É. ROTT, Histoire de la représentation..., t. I, p. 35. 
70 Emmanuel MAY, Histoire militaire de la Suisse, t. V, Lausanne, 1788, p. 42. 
71 É. ROTT, Histoire de la représentation..., t. I, p. 72. 
72 DHS, art. « Faucigny, Petermann de ». 
73 DHS, art. « Scharnachtal, Niklaus von ». 
74 DHS, art. « Mantz, Johannes ». 
75 A. DAGUET, Histoire de la Confédération..., p. 244. 
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de réguler le système, avant qu'il ne devienne une occasion d'anathème lors de la Réforme76. 
 
6 : Enchères, débauchages, double-jeu : la foire aux fidélités 
 Si l'exercice d'un office suppose une relation de confiance, l'attribution d'une pension 
entretient une dépendance, par les efforts pour l'obtenir, la maintenir et la faire payer77. Mais elle 
constitue aussi un échange entre générosité royale et mise à la disposition d'un réseau social : la 
pension est « l'''hommage financier'' [...] que le pouvoir royal rend à un personnage. Par elle on ne 
récompense pas une activité mais l'action sociale totale de ce personnage »78. En ce sens, le 
système des pensions est un instrument politique interne à l'État, récompensant avec souplesse les 
services des courtisans. Mais, à la fin du règne de Louis XI, la guerre acharnée contre les États de 
Marie de Bourgogne en modifie le sens, ou lui ajoute une dimension agressive. Car, dans les régions 
occupées (Bourgogne, Picardie, a fortiori sur la frontière, en Franche-Comté et en Artois), 
l'alternative n'est plus, selon les termes de Lewis, entre la « sclérose » de l'administration et la 
souplesse des « services officieux »79, mais entre la fidélité et la trahison. Quel usage le roi fait-il 
donc de ces ressources dans la Bourgogne occupée ? Qui se rallie au roi, définitivement ou non, 
pour quelles raisons, pour quels bénéfices ? Après 1477, la politique royale, que J.-Fr. Lassalmonie 
n'hésite pas à qualifier d'« ivresse de domination »80, utilise les finances extraordinaires comme une 
arme : il ne s'agit plus seulement d'augmenter les aides pour le fait de la guerre, mais de mobiliser 
aussi les ressources civiles. La « cavalerie de Saint-Michel », cet or des impôts français qui a vaincu 
Charles le Téméraire81, fait désormais le vide autour de sa fille, et jusque dans les rangs de la 
Toison d'Or (5 noms au moins parmi les pensionnaires du roi, dont le trésorier). De cette politique 
de captation des élites bourguignonnes entre le choc de 1477 et la paix d'Arras de 1482, le rôle des 
pensions rend compte sous un jour particulièrement cru.  
 Essayons tout d'abord de compter ces transfuges. Pour montrer que Commynes n'était pas un 
traître au sens où ses contemporains (ou les nôtres) l'entendaient, et après avoir rappelé la tradition 
du débauchage évoquée par Commynes lors de la Guerre du Bien Public82, Jean Godefroy avait 
dressé la liste des fidèles du duc de Bourgogne passés au service de Louis XI83. Même lacunaire, le 
tableau est impressionnant : Godefroy énumère 134 seigneurs pensionnés par Charles le Téméraire 
                                                 
76 DHS, art. « Pensions ». 
77 P. S. LEWIS, « Les Pensionnaires... », p. 169-181. 
78  M. HARSGOR, Recherches..., t. IV p. 2573. 
79 LEWIS, « Les Pensionnaires... », p. 178. 
80 J.-F. LASSALMONIE, La Boîte à l'enchanteur..., p. 446. 
81 Ibid., p. 394. 
82 Devant Conflans, « chascun jour se menoit de petiz marchez pour soustraire gens l'ung a l'autre » : Philippe de 
COMMYNES, Mémoires, éd. M
elle
 Dupont, t. I, p. 81 (I, 9). 
83 « Remarques de M. Jean Godefroy sur l'Histoire de Louis XI de M. Varillas », dans Philippe de COMMYNES, 
Mémoires, t. IV, éd. MM. Godefroy augmentée par l'abbé Lenglet du Fresnoy, Londres, 1747, p. 392-393. 
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en 1473-1476, dont le compte mentionne le changement ultérieur de parti. Quelques années après, 
seuls 39 de ces transfuges sont couchés sur notre rôle. Certains d'entre eux sont morts, tel Jean de 
Damas, d'autres ont pu revenir dans le parti bourguignon, d'autres sont cachés par un autre nom, 
d'autres enfin ont pu être récompensés par un autre moyen qu'une pension. Le transfuge doit en effet 
être retenu : plus que l'argent liquide, une terre, un mariage ou un office le fixent auprès de son 
nouveau maître. C'est bien ainsi que Commynes, en plus de sa coquette pension (6000 l.), est fait 
prince d'Argenton, époux d'Hélène de Chambes puis, finalement, sénéchal de Poitou84. 
Inversement, du point de vue bourguignon, les transfuges disparaissent des sources et peuvent être 
donnés pour morts dans l'historiographie : ce fut longtemps le cas de Francesco d'Este, bâtard du 
marquis de Ferrare élevé à la cour de Bourgogne, célèbre par son portrait, qui est en fait devenu 
gouverneur de Montpellier en 147785, et que l'on retrouve pensionné 3000 l. en 1481. 
 L'impression d'hémorragie des fidélités qui se dégage des chiffres de Godefroy est 
corroborée par le nombre total de ralliés présents dans le rôle de 1481. On a identifié 172 
pensionnaires individuels originaires de l'étranger ou de provinces conquises, dont les deux tiers 
sont Bourguignons (Bourgogne, Franche-Comté, Picardie, Pays-Bas). Ces pensionnaires sont des 
serviteurs d'autres princes ralliés au roi (7 Angevins, 3 Gascons revenus d'Angleterre), des étrangers 
dont on s'assure les bons offices (3 Italiens dont l'un venu de la cour de Bourgogne, 2 Allemands, 2 
Catalans) ou dont on s'assure pour s'assurer de leur pays (8 Savoyards, 12 Suisses). Les provinces 
occupées partiellement par le roi forment la plus grande part de cette politique : 3 du Roussillon, 13 
Lorrains et surtout la foule des 116 Bourguignons passés dans l'autre camp, ordre de grandeur 
équivalent à la liste de Godefroy. Il y en a davantage
86
. Ces pensions relèvent d'une politique de 
captation des fidélités, qu'elle soit défensive (s'assurer la loyauté des provinces occupées), offensive 
(débaucher les seigneurs ennemis) ou classiquement diplomatique (se ménager l'appui d'étrangers 
influents).  
 Sur ces 172 pensionnaires, 98 touchent 1000 l. et plus. Ce déséquilibre en faveur des grosses 
pensions tient peut-être d'une coûteuse volonté de rallier les seigneurs. En tout cas, on peut dire que 
les étrangers et ralliés forment 39 % des 252 pensionnaires les mieux dotés, et un pensionnaire sur 
quatre. Ils accaparent plus de 321000 livres
87
, un tiers du budget. Parmi eux, les Bourguignons 
ralliés se voient destiner 15 % du nombre des pensions et 23 % du budget (221500 l.). Ces chiffres 
montrent que les pensions sont une partie de l'arme financière de la fin du règne, qui voit la 
                                                 
84 Joël BLANCHARD, Philippe de Commynes, Paris, 2006, p. 120-124. 
85 Richard J. WALSH, Charles the Bold and Italy, 1467-1477, Liverpool, 2005, p. 289-291. 
86 Les noms à consonance étrangère peuvent désigner des étrangers installés en France voire à la Cour, ou des notables 
partisans du roi dans leur pays ; on s'est bien gardé de relever Castillans ou Portugais sans les identifier. On n'a pas 
non plus relevé les Bretons, tant la limite entre les deux aristocraties est poreuse. 
87 Sans compter la rente de Guillaume de Bisches en Anjou, non chiffrée. 
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« rupture » de « l'équilibre de la redistribution », tant les impôts sont alors drainés hors du royaume 
et sur ses marges par la politique de conquêtes88. On peut ainsi relativiser les mots de Lewis :  
les pensionnaires du roi n'étaient pas des hommes achetés, ils étaient des hommes récompensés officieusement 
pour l'accomplissement d'actions officieuses, vitales pour le pouvoir. Ils ne représentaient pas un ''clan'' 
monarchique, ils n'étaient pas là pour miner le ''clan'' d'autres personnages89.  
Cette constatation est pleinement valable pour le système traditionnel des pensions – avant 1477. 
En revanche, la masse des ralliés couchés sur le rôle plaide en faveur d'une politique agressive 
d'achat des fidélités, qui justifie entre le quart (pour le nombre d'hommes) et le tiers (pour le 
montant) du système. Lewis arguait du petit nombre des Bretons : de fait, ils « n'y sont pas foule ». 
Mais le front principal est alors à l'Est : les Bourguignons sont assez nombreux pour établir une 
politique de débauchage cohérente, et d'autant plus acharnée qu'elle est ruineuse. 
 À la différence du fief ou même de l'office qui informe l'identité de son détenteur, la pension 
est un lien contractuel ; elle aboutit, dans un contexte d'affrontement, à mettre les fidélités 
étrangères aux enchères.  En 1477, Louis XI envoie un de ses maîtres d'hôtel, Pierre Cleret, au 
seigneur de Hastings, avec 2000 l. de pension, alors qu'il en touche 1000 l. du duc de Bourgogne. 
L'Anglais accepte l'argent mais refuse d'en donner quittance90 : dans ce cas extrême, pension rime 
avec compromission. Les mêmes surenchères s'observent en Bourgogne. Jean Jaquelin gouverneur 
de la Chancellerie de Bourgogne touchait 200 francs de pension de Charles le Téméraire91. En 
1481, on le retrouve président du Parlement de Dijon et pensionné 600 l. (n° 661), tandis que son 
successeur à la chancellerie, Philippe Baudot, touche 500 l. (n° 163). En Bretagne, alors que 
François II et Louis XI ne sont pas en situation de guerre ouverte, les pensions s'entrecroisent. Les 
moyens du duc de Bretagne sont dix fois moins importants que ceux de Louis XI (son budget 
n'atteint pas 400000 l.), mais il entretient quelques ennemis du roi parmi ses 26 pensionnaires de 
1481-1482. 2000 l. sont ainsi promises à Poncet de Rivière, ancien bailli de Montferrand brouillé 
avec Louis XI
92
. On y trouve une famille divisée : le comte Guy XIV de Laval touche 4000 l. du 
duc, tandis que ses deux frères Louis et André et son fils François sont pensionnés par le roi pour un 
total de 20000 l. (n° 12, 243 et 310). On trouve enfin deux cumuls : le maréchal de Bretagne Jean de 
Rieux reçoit 3000 l. du duc, et 800 du roi ; le Forézien Pierre d'Urfé reçoit 1500 l. du duc et 600 du 
roi. Les sommes reçues du roi sont moindres : il ne s'agit pas d'acheter mais de garder le contact, 
d'entretenir la double fidélité – en attendant mieux, peut-être. François II agit de même. Alors que la 
                                                 
88 J.-F. LASSALMONIE, La Boîte à l'enchanteur..., p. 663. 
89 P. S. LEWIS, « Les Pensionnaires.... », p. 178. 
90 LOUIS XI, Lettres..., t. IV, n. 2 p. 79. 
91 « État des officiers de Charles duc de bourgogne », dans Louis de la Barre et Dom des Salles, Mémoires pour servir 
à l'histoire de France et de Bourgogne, Paris, 1729, p. 258. 
92 Henri STEIN, Charles de France, frère de Louis XI, Paris, 1921, p. 101 n. 4 ; Léon MAITRE, « Le Budget du duché de 
Bretagne sous le règne de François II », Annales de Bretagne, n° 5, 1889, p. 302-303. 
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guerre est imminente, fin 1486, il augmente les pensions, offrant 4000 l. au maréchal de Rieux, 
ainsi qu'à Pierre de Rohan
93
, bien en vain. 
 Les 220000 l. reçues par les Bourguignons représentent plus de la moitié de l'augmentation 
des pensions au cours du règne (de 550000 à 950000 l. env.). Cet effort financier se poursuit en 
1481-1482 : on établit un rôle de pensions spécifique pour les gentilshommes de Picardie sous la 
charge du gouverneur de la province94. À part son neveu Jean du Bois (n° 704), aucun des 62 noms 
ne se retrouve dans le rôle des pensions, même si certains sont issus de familles qui y sont 
représentées - Prouville, Miraumont, d'Ailly, Bailleul... Ces 22180 l. supplémentaires renforcent 
encore le système des pensions, par le recrutement préférentiel de cadets picards. Après la mort de 
Louis XI, la pression fiscale s'atténue, et avec elle le volume des pensions ; la paix permet une 
pause dans la politique d'enchères des fidélités. David Potter s'est servi du rôle dans son étude des 
pensions picardes, en le replaçant dans la durée, en comparant ses données avec d'autres sources 
postérieures, jusqu'en 154995. L'auteur s'est contenté de recopier la quarantaine de pensions 
assignées dans la généralité de Picardie : l'examen général de la liste montre qu'un certain nombre 
de pensionnaires de 1485-1486 figuraient en 1481 dans d'autres généralités ou sous d'autres 
noms96. La comparaison avec les années 1485-1486 et 1497-1498 a le mérite de montrer la décrue 
générale des montants versés sous la Régence, souvent de l'ordre des deux tiers – sur ce point, les 
députés de 1484 ont eu gain de cause. La fin du règne de Louis XI correspond bien à un apogée du 
système des pensions, inclus dans l'acmé de la pression fiscale. Or cet acmé correspond aussi à la 
tentative de démantèlement des États bourguignons, jusqu'à la paix d'Arras de décembre 1482 : on 
retrouve le lien, en Picardie comme ailleurs, entre la guerre, donc les impôts, et la conquête 
financière des cœurs. 
 
7 : Pluie d'écus sur les cœurs bourguignons : fidéliser les élites en pays conquis 
 Étudions maintenant les modalités pratiques du ralliement des pensionnaires bourguignons à 
Louis XI, en prenant l'exemple des deux Bourgogne, duché et comté. La soumission du pays ne s'est 
pas faite selon les termes de l'accord conclu début 1477 entre les États et le roi97. Au lieu du retrait 
des troupes, la Bourgogne devient un camp retranché ; au lieu du maintien des officiers et de 
l'absence de confiscations, l'instabilité et l'appât du gain entraînent une répression en règle. Comme 
                                                 
93 Dom Yacinthe MORICE, Preuves pour servir à l'histoire de Bretagne, Paris, 1746, t. III, p. 528. 
94 BnF fr 2906 fol. 14-15. 
95 D. POTTER, War and government..., appendix 1. Holders of royal pensions in Picardy, p. 308-312, et chap. 4, « The 
Picard nobility and royal service », p. 113-154. 
96 Tel Alardin Bournel, pensionné 600 l. sur la recette de Normandie (n° 287), puis 100 l. en 1485. 
97 Dom Urbain PLANCHER, Histoire générale et particulière de Bourgogne, Dijon, 1781, reprint Paris, 1974, t. IV, 
p. 475. 
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en Guyenne dans les années 145098, et jusqu'en 1493, révoltes et exils se succèdent, tandis que se 
met en place une oligarchie particulièrement rapace. Personne n'est assuré de conserver ses revenus, 
la Franche-Comté est plusieurs fois perdue, les trahisons sont régulières, les lignes de fidélité 
mouvantes99. Le roi essaye donc de fidéliser les élites ralliées par une large distribution des terres, 
des titres et des revenus. Massivement employées et judicieusement réparties, les pensions 
participent d'une nouvelle architecture du gouvernement provincial destinée à tenir la province. 
 Le roi entretient un maximum de dignitaires tout en dispersant les responsabilités. La 
Bourgogne compte jusqu'à sept institutions royales, record de tous les gouvernements du 
XV
e
 siècle. La Chambre des comptes et les États subsistent après 1477. S'y ajoutent le Parlement, 
laborieusement restauré dans les années 1480
100
, le tandem du gouverneur (Jean de Baudricourt) et 
du lieutenant (Jean d'Amboise, n° 667), le grand sénéchal (Philippe Pot, n° 637) et le maréchal 
(Philippe de Hochberg, n° 636). Dans ce gouvernement collégial, les compétences se chevauchent, 
les rapports de force s'inversent101, les provisions sont contre-balancées par l'envergure sociale et 
la capacité à accumuler les aliénations du domaine. Le grand sénéchal représente le roi pour une 
reprise de fief, seul ou avec le lieutenant102 ; il est associé au gouverneur pour recevoir les 
serments103. Le maréchal fait payer la pension du bailli d'Auxois104 ; mais s'il peut contraindre 
une communauté au guet, la Chambre des Comptes et le gouverneur doivent entériner sa 
décision105. La situation ne se normalise qu'après le traité de Senlis de 1493 : les oligarques sont 
éloignés ou ne sont pas remplacés après leur décès. Dès 1497, la Bourgogne présente un aspect 
institutionnel normal, avec gouverneur, Parlement et Chambre des comptes. L'éclatement du 
pouvoir en 1477-1493 se fait au profit des oligarques, mais au bénéfice politique d'un seul : le roi. 
La plupart des provisions d'offices106 et la majorité des reprises de fiefs107 enregistrées à la 
Chambre de Dijon émanent de lui. Au même moment, Louis XI instaure un système de postes qui 
                                                 
98 L'occupation de la Guyenne et l'échec des conjurations de 1454 et 1456 entraînent l'exil de tout ou partie de 1200 
familles bordelaises. S'ensuit la « curée » des occupants : Histoire de Bordeaux, Robert Boutruche (dir.), Bordeaux, 
1966, t. IV, p. 11-14. 
99 En 1489, on négocie encore pour le retour d'exil des seigneurs et des clercs fidèles à la maison de Bourgogne : ibid., 
t. IV, p. 525 
100  Georges CHEVRIER, « Les Débuts du parlement de Dijon, 1477-1487 », Annales de Bourgogne, vol. 15, 1943, 
p. 109 et 122. 
101  Subordonnée à Baudricourt sous Louis XI (Jean-Baptiste Peincedé, Inventaire de la Chambre des comptes de 
Bourgogne, AD de Côté d'Or B 11994-12030, vol. 5, p. 109, v. 1481), la Chambre des Comptes de Dijon reçoit de 
Charles VIII le pouvoir d'entériner les lettres de grâce (ibid., vol. 3 p. 11, 1491). 
102  J.-B. PEINCEDE, Inventaire..., vol. 8 p. 134 ; M. HARSGOR, Recherches..., t. I, p. 1294. 
103  J.-B. PEINCEDE, Inventaire..., vol. 3 p. 479 (1490) 
104  M. HARSGOR, Recherches...., t. III p. 1780. 
105  J.-B. PEINCEDE, Inventaire..., vol. 8 p. 132. 
106  Ibid., vol. 5 p. 110-116 (1480-1500). Toutes les autres sont confirmées par lui. 
107  Ibid., vol. 8 p. 131-135. 
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relie Tours à Dijon et permet de contrôler les décisions locales presque en temps réel108. De même, 
les pensions entretiennent la dépendance vis-à-vis de l'administration des finances. 
 Le rôle assigne la recette de Bourgogne à 35 personnes (n° 636-670, 26 identifiés), une 
trentaine sont couchés ailleurs (on indiquera le n° de leur pension). Comme les fonctions sont 
rarement précisées, les nobles traditionnels sont plus facilement identifiables que les bourgeois. On 
remarque deux maires ou anciens maires, Pierre Arbaleste, de Beaune, devenu maître d'hôtel du roi 
en 1479109 (n° 571) et Philippe Martin, de Dijon. La comparaison avec le rôle des pensions 
bourguignonnes de 1500-1501, qui indique les fonctions des bénéficiaires, montre cependant une 
même prépondérance des nobles, officiers ou non110. On peut distinguer plusieurs profils parmi les 
Bourguignons pensionnés : ceux que le roi emploie activement dans le duché ou ailleurs ; les 
princes et les simples seigneurs entretenus ; les officiers qui ont été destitués après la conquête et 
sont ainsi dédommagés et retenus dans le royaume.  
 Les grands officiers touchent de grosses pensions qui s'ajoutent à leurs autres sources de 
revenus. C'est par excellence le cas des « oligarques » du duché et de leur famille. Parmi les 
officiers, on trouve les baillis de Dijon (n° 166), d'Autun (n° 132) et d'Auxois (n° 649), des 
capitaines et lieutenants de bailliage111 et des parlementaires de Dijon (n° 660-661). Ancien bailli 
d'Aval (en Franche-Comté) frappé par les confiscations de 1477, Guy d'Usié devient bailli royal de 
Mâcon et touche 6000 l. de pension, complétées par une rente de 1000 l. en Dauphiné112 : il a eu la 
bonne fortune de prendre la succession d'un autre transfuge, Jean de Damas, tant pour l'office de 
bailli que pour la pension. 
 Alors que les familles se déchirent et que les fidélités sont partagées, la pension atténue le 
choc de l'occupation et pallie à la disparition de la notion de seigneur naturel. Bailli d'Autun destitué 
en 1477113, Hugues de Clugny touche une pension compensatoire (n° 493). François Rolin touche 
2000 l. (n° 648) : de la famille du chancelier, il a des parents dans le camp de Marie de 
Bourgogne114. Hugues de Thoisy, bailli d'Auxois rallié au roi et maintenu en poste en 1477, passe à 
l'ennemi l'année suivante115, mais un de ses parents, Jacques de Thoisy (n° 125), demeure dans le 
rôle. Plus dramatique : Evrard de Digoine touche 1000 l. de pension (n° 516), alors que son frère 
                                                 
108  Léonard DAUPHANT, Le Royaume des Quatre Rivières. L'Espace politique français, 1380-1515, Champ 
Vallon, 2012, p. 104-105. 
109  André LEGUAI, Dijon et Louis XI, Dijon, 1947, p. 77. 
110  BnF fr. 2926, fol. 10-16v, éd. dans Jean D'AUTON, Chroniques de Louis XII, éd. René de Maulde-la Clavière, 
Paris, 1879-1895, t. II, n. 2 p. 69. 10 rentes et 47 pensions assignées à 52 personnes, dont 13 officiers, 28 nobles, 2 
clercs et 9 bourgeois. 
111  Jean Rapine gouverneur d'Auxerre, 300 l., Jean de Thiart, lieutenant d'Auxerre, 200 l., Étienne de Charmoy 
capitaine de Mailly-le-Château, 200 l. 
112  BnF fr 2906 fol. 30 (1482). 
113  Yves TRIPIER, Les Baillis ducaux bourguignons, Rennes, 1974, p. 189 ; GR 2243. 
114  Dom PLANCHER, Histoire..., t. IV, p. 525. 
115  Bailli d'Auxois en 1468-1477 : Y. TRIPIER, Les Baillis..., op. cit., p. 192 ; en 1477-1478 : GR 2179. 
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Chrétien vient d'être exécuté.  
 Au-delà des questions immatérielles de fidélité et de sentiments, les intérêts des élites 
tiennent autant aux terres et aux dignités qu'aux rentrées d'argent frais. Les années 1477-1479 ne 
font pas table rase de la société ducale : les propriétés et les réseaux sociaux transfrontaliers 
résistent à la conquête, puis la séparation du duché et de la comté en 1493116. C'est l'Église qui 
résiste le mieux aux bouleversements politiques. Des cinq évêques dont le siège est en Bourgogne 
(Auxerre, Autun, Mâcon, Chalon, Besançon), seul celui d'Auxerre change en 1477. Si la plupart des 
clercs se rallient, des réfractaires se maintiennent dans leurs bénéfices. En 1492, Baudricourt échoue 
pour la troisième fois à remplacer l'abbé de Tournus Jean de Toulongeon par son neveu Robert de 
Lenoncourt117. Parent de Claude de Toulongeon, lieutenant du Téméraire en Franche-Comté 
encore en exil en 1489118, Jean reste abbé jusqu'à sa mort en 1498 malgré son opposition au roi de 
France119. En 1489, la communauté de Moûtier-Saint-Jean se choisit même pour abbé un moine 
partisan des Habsbourg, autorisé à revenir d'exil pour prendre possession de son abbaye120. Dans 
cette situation, les offices et les bénéfices jouent aussi un rôle. Ainsi l'évêque de Chalon, le Comtois 
Jean de Poupet, s'est-il rallié à Louis XI, ce qui lui permet d'inaugurer une dynastie épiscopale. Il 
n'apparaît pas au rôle, pas plus que son frère Guillaume, gouverneur des salines de Salins, employé 
par le gouverneur de Bourgogne dans sa compagnie d'ordonnance121. De même, Léonard des 
Potots, ancien maître des requêtes de Charles le Téméraire122 et gouverneur de Besançon rallié au 
roi123, est fait maître ordinaire des Comptes à Paris124 mais n'est pas pensionné. 
 Parmi les victimes de la conquête, certains changent de région. C'est le cas de Jean de 
Chalon prince d'Orange : dépouillé de ses terres francs-comtoises, il reçoit du duc de Bretagne une 
pension de 5000 l. en 1481-1482125. D'autres Francs-Comtois, quoique ralliés, quittent aussi le 
pays, chassés par le ressentiment de leurs compatriotes - comme le suppose volontiers 
                                                 
116  Robert CLEMENCEAU, « Une frontière ouverte. Duché de Bourgogne et Franche-Comté sous le règne de 
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 », Annales de Bourgogne, vol. 27, 1955, p. 79-85. 
117  CHARLES VIII, Lettres,  éd. Paul Pelicier et Bernard de Mandrot, Paris, 5 vol., 1898-1905, t. III p. 240. 
118  Jean RICHARD, « Le Gouverneur de Bourgogne au temps des ducs Valois », Mémoires de la Société pour 
l'histoire du droit et des institutions des anciens pays bourguignons, comtois et romands, t. 19, 1957, p. 111 ; Dom 
PLANCHER, Histoire..., t. IV, p. 525. 
119  Gallia Christiana in provincias ecclesiasticas distributa, opera et studio monachorum congregationis S. 
Mauri, t. IV, Paris, 1728, col. 975 E – 976 B. 
120  Dom PLANCHER, ibid., t. IV, p. 525. 
121  BnF fr 21502 fol. 471 : montre de Baudricourt, Auxonne, mai 1492 (« messire Guillaume de Salins, 
chevalier »). 
122  « État des officiers de Charles de Bourgogne... », p. 260, n. b. 
123  M. PIQUARD, « Charles de Neufchâtel... », p. 40. 
124  Henri COUSTANT D'YANVILLE, Chambre des Comptes de Paris. Essais historiques et chronologiques, 
privilèges et attributions nobiliaires et armorial, Paris, 1866-1875, p. 981 : « Léonard de Pontot », 1480. 
125  L. MAITRE, « Le budget du duché... », p. 302-303. Après l'annexion du duché, la somme monte à 17000 l. et 
22000 d'indemnités pour marquer sa position d'héritier (1495-1496) : Dominique LE PAGE, Michel NASSIET, L'Union 
de la Bretagne à la France, Morlaix, 2003, p. 115-116. 
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l'historiographie locale, ou bien attirés par la cour. L'archevêque de Besançon s'installe ainsi dans 
son second et nouveau diocèse de Bayeux. On assiste donc à une recomposition géographique des 
élites locales, selon les choix partisans.  
 Les Bourguignons faits prisonniers et mis à rançon sont encore plus dépendants de la faveur 
du roi, qui peut seule les sauver de la ruine. Le roi paye la rançon de Jacques de Chalon seigneur de 
Châteauguyon après l'avoir fait capturé en Franche-Comté : 3000 l. sur la recette de Lavaur en 
1480, sur un total de 35000 promis sur plusieurs années126. Il lui donne sa nièce Louise de Savoie 
en mariage, pensionne les deux époux (n° 193 et 487, 12000 l. au total) et y ajoute d'autres 
largesses, ainsi 633 l. sur le domaine en Dauphiné127. En 1481, Jacques est aussi capitaine d'une 
compagnie d'ordonnance stationnée en Bourgogne, qui comprend des Bourguignons ralliés128. 
Guillaume IV de Vergy, lui aussi, a été fait prisonnier avant de se rallier au roi129. Ses seigneuries 
de haute Saône, sur la frontière entre le duché de Langres et la Franche-Comté, avaient été soumises 
à une intense pression de la part des officiers royaux depuis les années 1440130. Après l'annexion, 
les raids des officiers royaux contre ses terres cessent brusquement, laissant place à une pension 
princière de 7100 l. Pour ce gouvernement appuyé sur les transfuges, la captivité elle-même devient 
un mode de recrutement, par la dépendance radicale qu'elle engendre. Les rançons payées sur le 
Trésor accroissent aussi les revenus des capitaines royaux. Au lieu de provoquer des procès 
insolubles entre rançonneurs et rançonnés, elles créent une solidarité financière au bénéfice du roi : 
débiteur et créancier ont intérêt à la fidélité de l'autre au roi. Le « désir du pouvoir de se constituer 
une sorte de glacis humain »131 aboutit ainsi à une politique cohérente de pensions. Celle-ci est 
pour ainsi dire la synthèse entre la générosité, vertu traditionnelle des princes, la puissance de l'État 
fiscal à son (premier) sommet, et l'usage préférentiel des transfuges par Louis XI.  
 
8 : Dinteville et Neufchâtel : les modalités du ralliement 
 À pensions égales, certaines familles bourguignonnes s'intègrent parmi les élites royales 
tandis que d'autres restent à leur marge et finissent par basculer du côté des Habsbourg. On peut 
comparer les trajectoires opposées de deux fratries largement représentées dans le rôle de 1481, les 
Dinteville et les Neufchâtel. On trouve dans le rôle, sous divers noms, quatre frères Dinteville 
(branche de Polisy). Claude de Dinteville est mort devant Nancy en janvier 1477. Ses neuf fils et 
                                                 
126  BnF fr 23915 fol. 153. 
127  BnF fr 23915 fol. 152 ; BnF fr 2906 fol. 29 (1482) 
128  J.-B. PEINCEDE, Inventaire..., t. XVI, p. 195 n° 13. 
129  M. PIQUARD, « Charles de Neufchâtel... », p. 39. 
130  Léonard DAUPHANT, « Intrus et forains. Une société transfrontalière sur une limite contestée, la haute Saône 
au temps de Charles VII », dans Intus et foris, Actes des journées d’étude tenues à l’Université Paris-Sorbonne et à 
l’ENS les 12-13 juin 2009, Paris, à paraître en 2013, p. 115-127. 
131  M. HARSGOR, Recherches..., t. III p. 1814. 
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quatre filles132 se rallient à Louis XI, bon gré mal gré. Le nouveau chef de la lignée, Jacques 
seigneur d'Échenay, rend hommage au roi dès février, son frère Claude en mars133. En 1481, au 
moins sept sont déjà insérés dans la société redéfinie par l'occupation française : Jacques touche 
2800 l. de pension (n° 638), Gaucher 1000 l. (n° 482), Pierre 300 l. (n° 529) et Claude 200 l. 
(n° 640) ; Guyot intègre les gentilshommes de l'hôtel du roi134 ; Jacques seigneur de Commarin 
(homonyme de l'aîné) devient grand veneur et louvetier du duché de Bourgogne135 ; Antoinette est 
élue abbesse de Maubuisson136. Sous Charles VIII et Louis XII, toute la fratrie intègre le monde 
des offices et des bénéfices. Jacques est capitaine de Bar-sur-Seine de 1484 à 1507 et de Beaune à 
partir de 1491137. Gaucher devient bailli de Troyes en 1495138. Parmi les autres frères, on compte 
trois abbés, Louis139, Claude140 et Guillaume141, et un évêque, François, à Sisteron (1508) puis à 
Auxerre (1514). Les Dinteville intègrent si bien les élites royales qu'ils épousent les conflits internes 
à la cour de France. Gaucher est un temps au service du duc de Nemours142. Guyot et Jacques 
seigneur de Commarin sont des fidèles de Louis d'Orléans : le premier meurt à son service à la 
bataille de Saint-Aubin, le second lui doit sa fortune143. Leurs intérêts, naguère regroupés en 
Bourgogne et sur les marges de Champagne, s'étendent jusqu'à Paris. Ce ralliement au roi répond à 
une double nécessité. Plutôt que de venger son père, Jacques établit sa nombreuse famille, ce que 
seul le roi peut offrir, en terme de disponibilités financières et de domination de l'Église. De son 
côté, le roi a intérêt à lier le sort de la lignée à celui du royaume, ce que renforcera ensuite l'inertie 
d'une vaste parentèle. Or le neuvième frère, Jean, est resté bourguignon ; le P. Anselme le mentionne 
comme chevalier de l'ordre espagnol de Calatrava. En 1498, il fait partie des ambassadeurs de 
Maximilien d'Autriche à Paris144. Rétrospectivement, le ralliement de la fratrie a été l'occasion de 
sa fortune, en choisissant un camp et un espace ; mais ce choix est majoritaire, pas absolu. Aussi, 
même dans ce cas d'intégration familiale effective, un des membres de la famille assure le lien avec 
                                                 
132  P. ANSELME, Histoire généalogique et chronologique de la maison royale de France, t. VIII, Paris, 1733, 
p. 714 et 719. 
133  BnF fr 2896 fol. 81 ; Gallia Christiana..., t. IV, col. 1026 A 
134  BnF fr 2906 fol. 40. 
135  Confirmé en 1483 : J.-B. PEINCEDE, Inventaire..., vol. 16 p. 218. 
136  Abbesse en 1481-1523+ : Gallia Christiana..., t. VII col. 934 A. 
137  GR 22718 bis et 12251. 
138  GR 22534. 
139  Abbé de Saint Benigne en 1480 : Gallia Christiana..., t. IV, col. 692 B. 
140  Abbé de la Ferté-sur-Grosne en 1477 (Gallia Christiana..., t. IV, col. 1026 A-C ), de Beaulieu-en-Argonne, de 
Buxeriae au diocèse d'Autun, du Val-Sainte-Marie au diocèse de Paris en 1484-1506. Ibid., t. VII, col. 882 B, 
attribue ces deux derniers bénéfices à Louis de Dinteville. 
141  Abbé de Montieramey en 1483 : Alphonse ROSEROT, Dictionnaire de la Champagne méridionale (Aube) des 
origines à 1790, Langres, 1945, art. « Montiéramey ». 
142  BnF PO 1004 dos. « Dinteville » n° 22783, pièce n° 74. 
143  Grand veneur d'Orléans en 1493-1498 puis grand veneur de France quand le duc devient roi en 1498, et 
capitaine de Blois en 1498-1499 (ibid., n° 33, 35, 38, 53, 62 66, 67 et 71). 
144  Dom PLANCHER, Histoire..., t. IV, PJ n° CCCVII (« Jean de Tinteville chevalier »). 
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l'autre camp, offrant, plus encore qu'une possibilité de retraite, un implicite moyen de chantage dans 
la course aux faveurs. 
 Les modalités sociales et spatiales du ralliement des Dinteville peuvent être comparées à 
celles des Neufchâtel145. Les sept frères de la branche aînée de ce lignage franc-comtois sont 
implantés en Franche-Comté, en Luxembourg et en Lorraine, où Henri possède l'énorme forteresse 
de Châtel-sur-Moselle146. Parmi les pensionnaires, on trouve Henri, chef de la maison (1300 l., 
n° 587 et 603), Antoine évêque de Toul (2000 l., n° 213) et Guillaume (1200 l., n° 604). Claude, 
seigneur du Fay, gouverneur de Luxembourg et Jacques, abbé d'Echternach, sont restés dans le 
camp de Marie de Bourgogne. La branche cadette, elle, semble s'être ralliée entièrement, sous 
l'influence de Charles, archevêque de Besançon. Le père, Jean de Neufchâtel-Montaigu et trois de 
ses quatre fils sont pensionnés par le roi147.  
 Henri et ses frères profitent des largesses royales sans vraiment s'intégrer, alors même ou 
parce que leur ralliement à Louis XI est motivé par la vengeance autant que par l'intérêt. Vaincus à 
Nancy, ils viennent au roi pour payer la rançon. Henri a été prisonnier de René II de janvier 1477 à 
septembre 1479 ; plusieurs seigneurs, dont Jean de Chalon, se sont émus de ses conditions de 
détention148. À peine libéré, le roi l'envoie occuper la ville de Bar-le-Duc confisquée à René II149. 
En 1481, il touche 4000 l. sur les 25000 l. promis par Louis XI pour payer sa rançon150. 
Instruments d'une politique anti-lorraine, les Neufchâtel aînés sont victimes du rééquilibrage en 
faveur de René II qui intervient entre 1483 et les années 1490. Les deniers royaux cessent alors de 
payer la rançon d'Henri, qui n'obtient qu'une compagnie de 50 lances en 1492. Le traité final est 
signé en 1500 : incapables de régler leur dette et de récupérer leurs terres engagées, les Neufchâtel 
acceptent de neutraliser leurs places de la vallée de la Moselle151. À la différence de celles des 
Dinteville, les relations des Neufchâtel avec le roi de France ne prennent pas la forme de l'intégation 
d'un lignage. Plus âgés, certains sont déjà casés de l'autre côté de la frontière, en Lorraine, comme 
                                                 
145  Les onze « Neufchastel » du rôle ne sont pas de la même famille : sous ce nom, on trouve les branches aînée et 
cadette (dont l'archevêque de Besançon) des Neufchâtel franc-comtois, mais aussi les Hochberg, famille comtale de 
Neuchâtel (aujourd'hui en Suisse), dont le fils Philippe est maréchal de Bourgogne. 
146  Sur les Neufchâtel, « Recueil Du Fay », Die Briefsammlung des Claude de Neufchâtel zur Geschichte Karls 
des Kühnen 1474-1477 (1505), éd. Petra Ehm-Schnocks et Harm von Seggern, Ostfildern, 2003, p. 17-28. Je 
remercie vivement Vianney Muller pour m'avoir fourni cette référence. 
147  Charles touche 4000 l. (n° 495), Philippe, fait comte de Lunel, 2000 (n° 580). Le rôle compte une pension 
destinée à « Msr de Montagu » (n° 242), que l'on peut identifier avec le père, mais aussi deux « Jehan de 
Neufchastel » et un « Messire Jehan de Neufchastel » (4000 l., n° 495), parmi lesquels il est difficile de savoir quelle 
est la part du troisième fils, Jean de Neufchâtel, seigneur de Saint-Aubin et de Reynel, et si le père cumule deux  
pensions. 
148  On conserve plusieurs lettres d'intercession envoyées à René II : BnF Lorraine 386 fol. 95, 143 et 211.  
149  En 1479, Louis XI l'envoie occuper Bar : Mgr Charles AIMOND, Histoire de Bar-le-Duc, Bar-le-Duc, 1954, 
p. 64. Il est encore gouverneur en 1480 (Henri LEPAGE, Les Offices des duchés de Lorraine et de Bar et la maison 
des ducs de Lorraine, Nancy, 1869, p. 27) et en janvier 1483 (BnF Lorraine 68 fol. 109).  
150  BnF fr 23915 fol. 152 et fol. 163v°.  
151  BnF Lorraine 386 fol. 197-198. 
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Antoine, évêque de Toul (1461-1495), et dans les pays bourguignons, surtout en Luxembourg. 
Malmenés en Bourgogne par la conquête française de 1477-1479 puis par la reconquête de 1492-
1493, ils tentent d'abord de jouer le parti français contre le duc en Lorraine, et le parti de Bourgogne 
contre la France en Luxembourg. Après la mort de Louis XI, la politique royale veille davantage à 
ménager le duc de Lorraine : ils sont alors contraints de composer avec lui et de se replier dans les 
pays de Maximilien. Parmi les rescapés de 1477, les Dinteville intègrent le royaume 
géographiquement et socialement. Les Neufchâtel restent à la marge mais échouent à s'y rendre 
indispensables. À moyen terme, la politique des pensions doit donc être complétée par la prise en 
compte du brassage des élites. 
 
9 : Les pensionnaires lorrains, otages et bénéficiaires de la politique angevine de Louis XI 
 En 1481, les duchés de Bar et de Lorraine ne sont pas dans la même situation que les Pays-
Bas : sur la frontière du royaume, en butte à une politique agressive de la part de Louis XI, mais 
sans aller jusqu'à la guerre ouverte. René II a vaincu Charles le Téméraire grâce aux troupes suisses 
et allemandes et avec un soutien financier indirect du roi. Après la bataille de Nancy, Louis XI 
retourne vite à l'autre versant de sa politique régionale, à savoir la captation de l'héritage angevin 
(Bar, Anjou, Provence), au détriment de René II, petit-fils de René d'Anjou en ligne maternelle. 
Louis XI occupe le Barrois mouvant, en 1475-1476152, puis à nouveau en 1479-1483
153
.  
 Comme dans le cas bourguignon, Louis XI prend partie dans les querelles de famille qu'il 
espère résoudre à son seul bénéfice, et attribue des sommes colossales à certains Angevins, par 
exemple à Marguerite qui, dans le même temps, est poussée au procès contre sa soeur Yolande, 
mère de René II. Le Parlement affecte alors de juger comme un conflit d’héritage privé la 
succession à une principauté en dehors du royaume154. De son côté, René II revendique la 
Provence, entamant même des préparatifs militaires contre Charles IV en mai 1481155.  
 Le groupe des pensionnaires lorrains, moins important que celui des Bourguignons, a des 
contours plus nets. On compte 16 pensionnaires pour un montant de 23000 l. que l'on peut classer 
en trois catégories, selon les axes parfois contradictoires de la politique royale : le débauchage des 
                                                 
152  La saisie ne concerne pas le Bassigny mouvant : en juin 1476, la main-levée du roi ne cite que Louppy, Bar, 
Keurs, Morley, Gondrecourt et Revigny (Ch. AIMOND, Histoire de Bar..., p. 64). 
153  En 1479, après la main-mise sur la Chambre des Comptes de Bar-le-Duc, Louis XI fait casser à son profit 
l'amodiation du Barrois faite par René d'Anjou à René II : ibid., p. 63-65. Après la mort de René d'Anjou, ses 
officiers opèrent la saisie du Barrois mouvant : BnF Lorraine 11 fol. 89-91 (septembre 1480). Les régents le 
restituent à René II en novembre 1483. L'occupation ne concerne que le bailliage de Bar-le-Duc et la partie du 
bailliage de Saint-Mihiel en rive gauche de la Meuse, limite du royaume. La partie du bailliage de Bassigny sous le 
ressort du Parlement ne semble pas être pas occupée. En 1481, ses habitants ont encore affaire à René II : AD de 
Meurthe et Moselle B 2 fol. 7 (Châtillon-sur-Saône), B 2 fol. 67 (Lamarche). 
154  BnF Lorraine 26 fol. 36-43 (1479-1480). 
155  AD de Meurthe et Moselle B 2 fol. 57. 
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seigneurs serviteurs des Angevins, l'entretien d'officiers royaux d'origine lorraine servant d'interface 
avec René II, et enfin le recyclage de ses ennemis partisans des Bourguignons. Cinq pensionnaires 
sont donc détachés du duc, incapable de les entretenir et de les retenir156, six sont entraînés dans un 
système de double fidélité157, trois enfin, les Neufchâtel implantés en Lorraine, sont utilisés contre 
lui (voir supra). Seuls deux pensionnaires lorrains ne sont pas issus de familles d'officiers ou de 
capitaines : Jean de Bouzey, seigneur de Saint-Germain, mort avant novembre 1482158, touche 
1300 l. de pension (n° 497) mais son rôle est difficile à déterminer. Michel le Gournaix (n° 496), 
d'une des grandes familles patriciennes messines, doit jouer dans cette ville qui penche en faveur 
des Habsbourg le rôle de relais des intérêt français que certains avoyers jouent en Suisse. 
 Les officiers débauchés ont été recrutés dans les réseaux des ducs prédécesseurs de René II : 
seigneurs lorrains et champenois clients des Angevins - le premier appartient à l'Ordre du 
Croissant
159
, Saladin d'Anglure et Renaud du Châtelet avaient été nommés baillis royaux en 
Champagne sous l'influence de Jean de Calabre, l'un à Vitry en 1471-1473, l'autre à Chaumont en 
1465-1468. Quand les relations franco-bourguignonnes en sont arrivées à la rupture finale (1473-
1474), les hommes de compromis ont été remplacés par la vieille garde du temps de Charles VII. 
Louis XI emploie alors les Lorrains supplantés en dehors de la sphère d'influence de leur duc : du 
Châtelet devient bailli de Sens puis maréchal du Dauphiné. Louis XI réutilise également des sans 
grade : l'obscur Raoulin Cochinart, ancien homme de main de Jean de Calabre160, devient un de 
ses hommes de confiance et capitaine d'Amboise. 
 Après la première occupation de Bar-le-Duc en 1476, René d'Anjou avait nommé bailli de 
Bar son maître d'hôtel Philibert de Stainville161. Il retrouve son office en 1483162. En 1481, sa 
pension de 1200 l. est une compensation de la perte de son office. Stainville est d'ailleurs mis à 
profit par l'administration royale. En mars 1483, maître d'hôtel du roi, il est commis à passer les 
montres des compagnies d'ordonnance163. Les anciens officiers du Barrois n'ont pas d'intérêt 
financier à la fin de l'occupation : ils gagnent davantage à ne pas exercer. Leurs parents profitent 
aussi de l'aubaine royale. Ancien capitaine de Wassy sous les ordres de Renaud du Châtelet, 
Humbert de Stainville touche une pension en 1481 ; plus tard, il est capitaine des Ponts-de-Cé pour 
                                                 
156  Saladin d'Anglure (n° 572), Regnaut du Châtellet (n° 485), Philibert et Humbert de Stainville (n° 597 et 77), 
Raoulin Cochinart (n° 45). 
157  Thierry, Philippe et Louis de Lenoncourt (n° 433, 535 et 432), Gracien d'Aguerre (n° 594) et les deux 
capitaines de Boves (n° 449 et 622). 
158  AD de Meurthe et Moselle B 2 fol. 218, reprise de sa veuve Marguerite de Bricon. 
159  BnF fr 25204 fol. 46. 
160  Selon la supplique d'une de ses victimes : BnF fr 23915 f° 124-126 (1474). 
161  BnF Lorraine 83 fol. 101. 
162  BnF Lorraine 83 fol. 99. Il l'occupe jusqu'en 1499 : Gérard NAUD, Georges WEILL, Répertoire numérique de 
la sous-série 2 B, bailliage de Bar, Bar-le-Duc, 1968, p. 31. 
163  Procédures politiques du règne de Louis XII, Paris, 1885, éd. René Maulde La Clavière, p. 649-650. 
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Charles VIII164.  
 Ces hommes échappent au duc de Lorraine, financièrement incapable d'entretenir plusieurs 
réseaux concurrents ou de réconcilier les clans divisés par les querelles de succession de sa 
dynastie. D'autres profitent des pensions royales sans renier leur fidélité à leur seigneur naturel, 
perpétuant ainsi la double fidélité au roi et au duc traditionnelle dans cette région de marge165. 
C'est le cas de la famille lorraine des Lenoncourt. Thierry de Lenoncourt est depuis le règne de 
Charles VII bailli de Vitry, en Champagne, tandis que son frère Philippe sert René d'Anjou, 
notamment comme gouverneur de Bar. Durant l'occupation du duché, tous deux sont pensionnés par 
Louis XI. En compensation de la perte de son office de gouverneur, Philippe, frère de Thierry et son 
fils Louis, vicomte de Meaux touchent des pensions de 1200 et 600 l., versées jusqu'à la fin du 
règne de Louis XI
166
. Thierry reçoit 3000 l. t., plus qu'aucun autre bailli, alors qu'il n'appartient 
même pas au conseil royal. Le duc ne peut évidemment pas rivaliser. En 1484, il le pensionne à son 
tour à hauteur de 400 l. t.167. Il s'agit alors d'une sorte de reconfiguration de l'autorité : pensionné 
par la régente, René II peut retrouver un ascendant financier sur son vassal. En attendant, Thierry 
n'a pas coupé ses liens avec le duc, qui sont féodaux mais aussi financiers, comme grand seigneur 
créancier et engagiste de son prince168. Thierry reçoit une pension royale, mais pas ses petits-fils 
Claude, Robert et Thierry : le système social frontalier semble impliquer de commencer sa carrière 
au service du duc avant de l'achever au service du roi. De fait, pendant que Thierry est bailli, son 
petit-fils homonyme sert le duc et reçoit sa part des confiscations sur les partisans du Téméraire169. 
Serviteurs du roi et du duc, les Lenoncourt servent d’ambassadeurs, relaient les messages et jouent 
les arbitres entre le duc et ses ennemis. Si les baillis de Vitry assistent rarement au Conseil royal
170
, 
ils sont souvent signalés à ceux du duc. Les relations de René avec la Cour de France fluctuent au 
gré des crises, des espoirs et des déceptions, mais localement cette branche transfrontalière de la 
société politique lorraine semble jouer le rôle d’une interface entre la Cour de France et la Lorraine, 
tout en dominant un espace médian, territoire tampon marginal pour le roi mais zone d’influence 
naturelle pour le duc. 
 Gracien d'Aguerre possède le même profil, même si son origine sociale est différente. Ce 
                                                 
164  BnF Lorraine 83 fol. 102-109 (1493). 
165  Léonard DAUPHANT, « Construire un État territorial lorrain : le rôle des officiers et des archives sous René 
II », dans Le duc de Lorraine René II et la construction d’un État princier, Actes de la journée d'étude organisée à 
Nancy le 12 décembre 2008, Lotharingia, t. XVI, 2010, p. 17-30. 
166  BnF PO 1686 n° 15-20. 
167  AD de Meurthe et Moselle B 2 fol. 278. 
168  AD de Meurthe et Moselle B 2 fol. 167 : en 1482, il reçoit en gage Elbeuf et Lillebonne, vicomtés normandes 
du duc. 
169  AD de Meurthe et Moselle B 1 fol. 406 (août 1477). 
170  Thierry de Lenoncourt siège 5 fois entre 1471 et 1481, Jean de Baudricourt 8 fois en 1474-1481 : P. R. 
GAUSSIN, « Les Conseillers de Louis XI », dans La France de la fin du XV
e
 siècle..., p. 110. 
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mercenaire basque a combattu Charles le Téméraire au service de René II ; chambellan en 1477171, 
marié richement au Palais de Nancy172, il reste au service du duc toute sa vie, mais profite aussi 
des largesses royales. Sur le modèle des Lenoncourt, il cumule pension royale et offices des deux 
côtés de la frontière. René II l'a envoyé en ambassade auprès de Louis XI à Arras en 1478173 : il a 
pu être recruté à ce moment-là. Il n'a en tout cas pas été retourné contre son maître, car l'opération 
s'est fait dans un contexte favorable au duc, qui reçoit alors - momentanément- une forte pension. 
Dès 1481, Gracien est gouverneur de Mouzon, place-forte stratégique entre Champagne, Barrois et 
Luxembourg174 ; sa pension de 3000 l. illustre son rôle ambigu d'interface. Pendant ce temps, son 
frère Menault semble ne servir que le duc, qui lui a confié les capitaineries de Nancy et d'Épinal, et 
qui lui accorde une pension de 1000 florins, considérable eu égard aux moyens de la 
principauté175. Par la suite, Gracien perpétue sa double fidélité. Possessionné sur la frontière, 
entrant dans l'alliance des Lenoncourt, il joue comme eux un rôle d'interface entre le royaume et 
l'Empire et sert deux maîtres, le duc dans sa guerre contre Metz et Charles VIII en Italie.  
 Ces officiers franco-lorrains ne sont pas de simples transfuges (comme les Bourguignons), 
ils ne sont pas retournés contre le duc (comme les Bretons). Ils ont soutenu René II contre le 
Téméraire
176 
; par la suite, quand Louis XI entreprend de saisir le duché de Bar, il se garde d’utiliser 
ces réseaux. Ce sont des étrangers (Georges de la Trémoille
177) ou d’anciens partisans du Téméraire 
recyclés dans l’administration royale (Henri de Neufchâtel, Hugues de Clugny) qui mènent sa 
politique anti-angevine dans la région. Manifestement, ces pensionnaires sont neutres Louis XI 
veille à ne pas leur faire choisir leur camp et à ménager leurs relations avec leur seigneur naturel.  
La double fidélité et la pension sont possibles pou rceux qui sont actifs dans la zone tampon (Vitry), 
ou dans les possessions lointaines (Boves), mais on ne trouve pas de bailli ducal en exercice parmi 
les pensionnaires. 
 Enfin, certains Angevins et Provençaux sont pensionnés par le roi et, donc, de ce fait, dans le 
camp de Louis XI contre les prétentions du duc de Lorraine sur la Provence et l'Anjou. C'est le cas 
de Jean Alardeau, Angevin évêque de Marseille (1466-1496+) et général des finances de René 
d'Anjou. Celui-ci l'envoie en ambassade auprès de Louis XI pour négocier sa succession en 
                                                 
171  AD de Meurthe et Moselle B 1 fol. 365. 
172  Henri LEPAGE, « Commentaires sur la Chronique de Lorraine, », Mémoires de la Société Archéologique 
Lorraine, 2
e
 série, n° 1, 1859, p. 322 et 381-383.  
173  AD de Meurthe et Moselle B 1 fol. 485 (paiement en mai 1478). 
174  BnF Lorraine 210 fol. 15-16. Il est signalé dans cet office de 1491 à 1502 par GR 16105. 
175  AD de Meurthe et Moselle B 2 fol. 59 (mars 1481). 
176  Philippe de Lenoncourt combat pour René II devant Nancy (P. ANSELME, Histoire généalogique..., t. II, p. 56). 
177  Archives d'un serviteur de Louis XI : documents et lettres : 1451-1481, éd. Louis de La Trémoille, 
Genève/Paris, 1888, p. 68-69 et 73. Voir Philippe CONTAMINE, « Un Serviteur de Louis XI dans sa lutte contre 
Charles le Téméraire : Georges de la Trémoille, sire de Craon, vers 1437-1481 », ABSHF, 1976-1977, p. 63-80. 
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1480178. Il a alors dû être ouvert aux prétentions royales puisque le roi le prend à son service, le 
pensionne (n° 501, 1200 l.) et lui confie la lieutenance à Paris dès la mort de René179. Dès 1481, 
René II revendique la Provence et Alardeau n'apparaît plus dans les registres lorrains. Mais après la 
mort de Louis XI, il assiste à nouveau au conseil de René II quand le duc vient à Tours en janvier 
1484. À partir de juin, il devient un des piliers du conseil qu'il a suivi en Lorraine180. Ce passage 
du service de René d'Anjou à celui de Louis XI, puis à celui de René II est, plutôt qu'un 
débauchage, un reclassement après la mort du maître, dans une succession de fidélités qui nous 
semblent contradictoires. Le cas des Anjou est intermédiaire entre ceux des Bourbon et des 
Bourgogne : divisés, en butte à l'hostilité et aux confiscations royales, mais échappant à la guerre 
ouverte, ils peuvent donc animer une société politique parallèle à celle du roi, avec de nombreuses 
interfaces, et sans réels transfuges. 
 
 
 Les pensions de Louis XI semblent avoir été un véritable instrument politique, gonflant le 
budget royal dans des buts précis, individuels et collectifs. À cause de ce double aspect – la pension 
récompense un homme et tisse une société, l'étude exhaustive du rôle est peut-être impossible, en ce 
sens qu'elle relève d'une histoire politique totale. On peut cependant rêver à l'identification la plus 
complète possible de ces quelques 700 pensionnaires : elle devrait être collective et pourrait prendre 
la forme informatique d'une « Opération Louis XI »181.  
 Finalement, que représentent ces 700 pensionnaires ? On peut comparer ces effectifs à l'État 
numérique de la fonction publique de R. Mousnier, repris par Chaunu : 2500 officiers attestés en 
1515, soit une « technostructure » de 7000 à 8000 hommes, et une « petite société » royale de 
60000 personnes en incluant les 20000 hommes de l'armée
182
. Comme les pensionnaires eux-mêmes 
sont la tête d'un réseau et d'une famille, leur poids n'est pas négligeable, et la pension apparaît 
comme un outil politique et financier majeur, instrument souple servant à l'agression comme à 
l'intégration. Louis XI se retrouve confronté à un défi de grande ampleur, avec la reconquête de la 
Bourgogne et de la Picardie. Le pouvoir de son père avait été transplanté en Val de Loire, imposant 
un nouveau recrutement des élites et de multiples et parfois sanglantes frictions internes à la cour. 
Charles VII avait refusé de revenir à Paris, et échoué à se réconcilier avec son cousin de Bourgogne. 
                                                 
178  P. Gustave ARNAUD D'AGNEL, Politique des rois de France en Provence, Marseille-Paris, 1914, t. I p. 164. 
179  GR 16445 (juillet 1480-1483). 
180  AD de Meurthe et Moselle B 2 fol. 248 et 288 et sq. 
181  Sur le modèle, évidemment, des corpus de l'opération Charles VI 
(http://www.vjf.cnrs.fr/charlesVI/accueil.php). 
182  Histoire économique et sociale de la France, dir. Fernard Braudel et Ernest Labrousse, t. I, De 1450 à 1660, 
vol. 1. L'État et la ville, dir. Pierre Chaunu, Richard Gascon, Paris, 1977, p. 37-39. 
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En 1461, deux sociétés princières antagonistes s'étaient donc constituées en Val de Loire et dans les 
Pays-Bas, sur les décombres de la grande société royale d'avant la guerre civile. Après de multiples 
échecs, Louis XI est dans la position historique de revenir sur les conséquences de ce schisme, non 
par la réconciliation des princes, mais par l'intégration d'une partie des élites bourguignonnes à sa 
propre mouvance. Comme lui-même maintient son espace de résidence centré sur la vallée de la 
Loire, cette union ne prend pas la forme rêvée d'une cour plénière à Paris, ressuscitant les fastes des 
années 1390. Elle ne peut pas, non plus, se faire en intégrant tous les transfuges dans l'appareil 
politique ou la société féodale, trop étroites pour un tel afflux. Les pensions ont donc été un outil 
idéal, capable de suivre les à-coups de la politique de Louis XI et, en l'occurrence, de fournir un 
cadre financier aux lendemains de la victoire. 
 
